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(De  I^*F:iecteur  du  6  Juillet  1889) 


le  kmmà  ïm  et  la  \nïm  les  Jésuites 


DENONCE    A    ONTAKIO    COMME    LE    PIKE    ENNEMI 
DES    PROTESTANTS. 


DÉNONCÉ    À  QUÉBEC   COMME    LE    PIRE    ENNE 
DES    CATHOLIQUES. 


Lorsque  riioii.  M.  Morrior  lit  j)assi'r 
sur  los  ])ious  (les  Jésuites,  noii-seuleun'iil  on  vit 
l:i  lénisljit  ure  otlVir  le  sp('(l:u'li'  in.uioutunié  d'une 
unanimité  parliiite  sur  la  question,  mais  aussi  tlans 
toute  la  province  il  u'y  eut  qu'une  Noix  pour  loui'r 
la  mannaniniité  et  la  justice  de  l'acte  ministériel. 

T<mt  au  plus  les  plus  réharhat ils  el  les  plus 
intransigeants  des  adversair«'s  du  i»(>uvern»'menl 
national  se  turent-ils  pour  ne  ptisi^àter  ce  concert 
unanime  par  l»'urs  Liroi»nements  jaloux,  m;ns  ce 
silence  é<|uivalait  à  unu  approhat  i(»n  de  liur))art. 
La  plupart  cependant,  cl  les  organes  les  plus  auto- 
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lises  do  l'opposition,  comme  le  Canadien,  le  Courrier 
du  Canada,  etc.,  ne  gardèrent  aucune  réserve  et 
commencèrent  par  approuver  sans  réticence  l'acte 
généreux  du  cabinet  Mercier.  Les  orgraies  de 
l'opinion  anglo-protestante  eux-mêmes  firent  com- 
m.e  avaient  fait  à  la  législature  leurs  représentants, 
l'hon.  M.Lynch  et  ses  collègues  anglais  :  ils  s'abs- 
tinrent au  début  de  toute  objection  sérieuse  au 
fond  et  à  la  forme  de  la  loi. 

En  un  mot,  la  première  impression  créée  par 
rheureuso  solution  de  cette  vieille  et  éiDineuse 
afi^aire  fut  une  impression  de  satisfaction  générale 
par  toute  la  province.  On  put  croire  un  moment 
que  tout  le  monde  était  content. 

Tel  était,  on  se  le  rajipelle,  l'état  des  esprits 
l'an  dernier,  avant  que  le  contre-coup  de  la  nou- 
velle loi  se  fût  fait  sentir  dans  la  province  voisine, 
avait  que  quelques  fanatiques  sectaires  s'en  fus- 
sent emparés  pour  en  faire  le  thème  inépuisable 
d'une  campagne  religieuse  et  nationale  dirigée 
contre  les  Canadiens-français  de  la  province  de 
Québec. 

Plût  au  ciel  que  l'opposition  s'en  fût  tenue  à 
cette  impression  première,  qui  était  la  meilleure, 
et  n'eût  pas  eu  la  faiblesse  de  se  laisser  dicter  un 
changement  d'opinion  par  des  voix  étrangères  à 
notre  province,  drais  lesquelles  elle  reconntiissait, 
pour  son  malheur,  les  voix  de  ses  anciens  alliés 
politiques  !  On  n'assisterait  pas  aujourd'hui  à  ce 
specta(île  étrange?  d'un  parti  politique  faisant  du 
carambolage  avec  les  principes. 


Ci^tto  sctiiudiilciiso  évolution  no  s'est  pas  opéré;^ 
tout  d'un  COU]),  m  lis  par  étapes  lentes  et  successi- 
ves. Un  jour,  au  connnencenient  de  lévrier  (lerni"i-, 
nous  arrivèrent  de  TOuest  1  ;s  preinim's  riiLiissj- 
ments  de  Thydr.'  sano-uinaire  tory-or^ino-iste,  pous- 
sés par  le  World  et  le  Mdii  :  on  était,  à  en  eroir.» 
ei^s  bons  apôtres,  en  lace  d'une  nouA'elle  ai^'n^ssion 
d<*  ri!]i»'lise  catholique  romaine  ;  tous  les  protestants 
devaient  en  coiiscience  se  liguer  contre  elle  ;  um; 
province  en  })auqueroute  (  la  province  de  Québi'c  ) 
volait  ses  créanciers  pour  faire  un  cadeau  royr.l 
;i  un  ovdi'c  discrédité  (les  Jésuites)  :  les  auteurs 
decette  concession  à  TEolise  catholique  étaient  les 
libéraux  et  les  ujitionaux,  M.  Mercier  à  Québec,  et 
ses  complices  MM.  Laurier,  l^lake,  Eduar,  etc.,  à 
OItawa,  M.  Mowat  à  Ontario. 

(\'s  iéroc  \s  app  ds  réussir.^nt  à  soulever  le 
sentiniMit  ]>rot"stant  à  un  certain  di'ii'ré  ;  on  vil 
des  minisl  r.'s  du  culte  monter  en  chaire  et  prêcher 
lem  'Ui'h';'  d  's  Jésniti's  conmn'  une  (cuvre  sainte. 
(^'  l'ut  le  sjoiial  (le  celte  c;.  iu[)aL;ne  L>'énér;il<'  </'///- 
(liv;mili(>n  un'r/if/^x,  <1  •  l'éunions  di^  synodes  et  d^ 
conii'i'éii'.il  i<)!is.  <l  '  résolutions  et  de  pétitions  en 
désaveu,  (jiii  duie   eiicoi-e  aujourd'hui. 

(''•».;(  .,  lois  (jue  les  oii^Mues  (lii-iii'ea u t s  du  p..rl  i 
])leu  d.i.is  U(>li('  |)ro\ince  crurent  s'apeice\  »»ii- 
(ju'ils  a\aie:il  ele  trop  vile  et  (piils  avaii'Ut  lait 
l'ausse  route  en  approuwml  eni  iricnient  L  l«)i  sur 
les  biens  (1  'S  .lésuiles.  \  persister  eui  e(|ni\alu 
à  abandonner  leui-  parti.  II  l'iilLil  donc  .d>S(tlu- 
nienl  rebi-onss('r  chemin. 
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Mais  il  fallait,  sinon  une  raison,  au  moins  un 
prétexte  pour  justifier  cette  reculade.  Le  Canadien, 
se  charg-ea  de  le  trouver.  Le  1er  avril,  il  appor- 
tait tout-à-coup  le  nouveau  mot  d'ordre  à  son  parti. 
Mais  il  n'avait  pas  suffisamment  ménagé  son  effet  : 
son  lano-age  faillit  créer  un  scandale  et  un  schisme 
dans  la  presse  bleue.  En  effet,  pour  faire  avaler  la 
nouvelle  thèse,  l'écrivain  du  Canadien  avait  du 
confondre  dans  une  censure  commune,  et  Thon. 
M.  Mercier  pour  avoir  eu  le  courage  de  régler  une 
question  qui  avait  fait  reculer  ses  prédécesseurs, 
et  les  Jésuites  pour  avoir  servi  d'intermédiaires 
autorisés  par  le  Pape  dans  ces  négociations,  et  \\^, 
Pape  lui-même  pour  avoir  approuvé  et  ratifié  le 
règlement  et  pour  avoir  récompensé  l'hon.  M.  Mer- 
cier en  lui  accordant  le  plus  grand  honneur  romain 
auquel  puisse  aspirer  un  laïque. 

Yoici  les  principaux  passages  de  cette  mise 
en  accusation  de  M.  Mercier  pour  conspiration 
avec  le  Pape  et  les  Jésuites  : 

(Du  Canadien  du  1er  avril  1889) 

"  Pour  dire  nettement  notre  pensée,  la  diplo- 
matie pontificale  et  celle  de  l'Institut  des  Jésuites  nous 
ont  placés  dans  une  position  fausse  et  pénible. 

La  cour  de  Home  avait  chargé  le  premier 
dignitaire  de  l'Eglise  en  Canada,  Son  Eminence 
le  Cardinal  Taschereau,  de  s'aboucher  avec  le  gou- 
vernement de  la  province  de  Québec  au  sujet  des 
biens  des  Jésuites. 

Sans  même  prévenir  ce  prélat,  nous  a-t-on 
a^^suré,  la  cour  papale  lui  enlève  son  mandat  et  lui 
substitue  les  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus. 
Comparez  les  dates. 
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M.  Mercior  écrit  r/e  Rome,  Ir  17  l'évrior  18SS, 
au  ciirdiiuil  Siincoiii,  pour  doniJindcr  p<'iniissiou 
de  vciidri',  laoyemiaiit  cciiaiiirs  roiiditions  r«'îii- 
plîK'cirioiit  dt;  riuirion  coUrur  drs.Iôsuitrs. 

\a'  jf/emier  mars,  le  pri'iiiicr  ministre  rcroii 
une  réponse. 

La  rorrcsjiondance  se  continue,  et  le  '11  nrriL 
le  révérend  Père  Turii'eon,  ])r<)('Uieur  des  Jésuites 
îi  Montréal,  transmet  à  M.  Mereier  "  » opie  de  la 
lettre  ofïieielle,  datée  de  Konie  la  '11  nuirs  IHSS,  par 
laquelle  la  Sacrée  Coni'-rég'ation  autorise  les  Pères 
Jésuites  à  traiter  ave»*  le  i5>uvernement,  dans  la 
question  dit(^  "  Biens  des  Jésuites." 

Evidemment,  une  intrigue  de  cour  audif  eu  liru  : 
V InstUuJ,  iufiuenf  à  Rome,  avait,  avec  Cnide  de  M. 
Mercier,  couvuincu  le  Vaticun  (fue  les  Jésuites  éluieul 
plus  eu  étdt  de  traiter  avec  le  jtouroir  civil  que  le  car- 
dinal Taschereau  ou  tout  autre  membre  de  r Einscojtal 
canadien. 

(Vêtait  souHleter,  en  liu;e  du  pays,  un  i)rinee 
de  rKi»-lise  et  ses  eollèiiues  dans  la  hiérarehie. 
amoindrir  leur  i)restio-e  aux  yeux  des  «al  hoIi((Ues. 
Les  circonstances  partii'u  ières  dans  K'S(|uelles  ret 
incident  se  dévelop])ait,  en  a^'u'ravaient  la  portée. 
Une  ])ortion  du  cleriié  était  en  résistanre  ouverte 
(•outre  ri!][)isropat.  Kome,  sans  le  savoir,  sans  s\'n 
douter,  donnait  «•onti'Uauee  à  ri'tte  l'art ioii.  (|ui 
avait  api)uyé  M.  Mereier  aux  élections,  surTatraire 
Iviel,  e;e 

Les  Jésuiti's  savent  très  hien  (jUe  si  les  ralho- 
licpies  sont  unis  eontre  rintervenlion  du  i)ouvoir 
lédéral,  contre  le  désaveu  d«'  la  l«>i  de  188S,  ils  soin 
divisés  sur  la  |)oliti<|Ue  suivie  par  un  «-ertain 
Uomhn'  de  membres  de  leur  Institut  depuis(|uel- 
(jUes  années.  Nous  répétons  ee  (jUe  nous  é«ri\  ions 
récemment  :  il  serait  injuste  de  t. -nir  l'ordre  eut  irr 
responsable  des  erreurs  <le  (piebjUes-UUs.    niais    » c 
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qui  80  passo  doit  .srrvir  (r(Mi.soii>:nement  et  aux 
.léiSuilcs  vt  iiux  iiuinss  coniinuiuiutés  d'hommos  et 
de  rcninies.  //  no/fs  esf  revenu  parfois  de  rétranger 
(/es  religieux  qui  ont  (ipjnyrté  avee  eux  et  feiit  jrrévaloir 
uti  esprit  ([irUoléranec  propre  à  produire  tes  plus  funes- 
tes effets.  Lu  division  qui  s'est  introduite  dans  le 
elerg'é  séeulier  a  été  eau  se  par  cet  esprit  qui,  s'il 
]>renait  racine  dans  la  population,  nous  mettrait 
dans  lu,  situation  de  l'Irlande,  —  ameuterait  contre 
nous  le  sentimi'nt  d.'  la  majorité  des  habitants  de 
l'Empire.  Nous  avons  besoin  ici  de  paix,  de  con- 
corde, d'harmonie. 

8i  cette  affaire  des  biens  des  Jésuites  eût  été 
menée  avec  prudence,  si  la  cour  de  E-ome  eût, 
dans  cette  circonstance,  lait  preuve  du  tact  et  de 
'"habileté  qui  la  disting-uent  ordinairement,  la 
tempête  actuelle  eût  ét»^  évitée.  Et,  encore  une 
ibis,  en  face  de  quel  résultat  se  trouvent  les  Jésui- 
tes ?  Le  père  Turgeon  commence  par  demander 
$090,000  — ''  la  moitié  de  la  valeur  réel  e  d'une 
seule  des  prox:>riétés  que  les  Jésuites  ont  achetées 
de  leurs  i)ropres  deniers  " —  et  il  finit  par  accep- 
ter 1400,000.  Le  Saint-Siège  ratifie  l'a^rrangement, 
la  lutte  s'engage  de  nouA^eau  à  Rome  pour  le  par- 
tage de  i'arg'ent,  et  l'Institut  reçoit  |160,000  ! 

Pourquoi  charger  les  Jésuites,  a,u  détriment 
du  prestige  des  Evoques,  de  traiter  avec  le  gouver- 
nement, si  on  devait  ne  leur  donner  que  cette 
obole  ?  En  conhant  citte  mission  aux  Jésuites,  ne 
reconnaissait-on  pas  leurs  droits  aux  biens  qu'ils 
avaient  jadis  possédés  avant  la  suppression  de 
leur  ordre  ? 

]ja  diplomatie  papale  a  été  vacillante,  illogi- 
cjuc  et  inconséquente,  dans  toute  cette  négociation. 

Ces  vacillations,  ces  inconséquences,  ces  con- 
tradictions ont  produit  une  mauvaise  impression 
dans  le  pays,  et  nous  prions  Dieu  que  le  spectacle 
ne  s'en  riniouvelle  pas  d'ici  à  longtemps." 
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Ct'  (OUI)  (l'îindaci*  produisit  un  luouvcmi'iit 
de  nM'ul  piiruii  les  amis  mêmes  du  Canaf/iendout 
(|Ui'l(jues-uns  l('ii>iiir(3iit  de  le  désavouer.  On  trctu- 
vait  que  le  eonl'rère  avait  été  tro])  loin,  et  le  Co/n- 
ricr  (In  Cunmhi  lui  servit  pendant  trois  jours  eoiisé- 
cutil's  une  remontranee  en  ])lusieurs  chapitres. 

Tout  cela  n'étail  (qu'une  Teinte.  Le  CdfHtdifn, 
plus  l'uté  que  ses  eompères,  laissa  paisi])lenit'nt 
])assei'  Torao-e.  Il  avait  l'air  (!«'  dire  à  ses  amis  : 
Myoi)es  que  vous  êtes  !  vous  ne  comprenez  pas  1<' 
jeu  ;  ce  à  quoi  il  faut  arriver,  c'est  d*'  tourner  le 
sentiment  public  contre  M.  ^Fercier  ;  laissez-moi 
l'aire,  j'ai  trouvé  le  si*ul  moven. 

En  ellet,  on  ne  tarda  i)as  à  voir  i-eux  mêmes 
qui  avaient  sermonné  le  (\ui<uli('n  emhoiter  le  pas 
derrière  lui,  et  hiimtot  Ton  s'ajx'reut  que  les  standa. 
leux  articles  du  Catuidwii  du  1er  avril  et  des  jours 
suivants  donnaient  la  note  juste  de  lOpinion  de 
son  parti  tout  entier,  ('eux  mênn's  (jui  avaient 
d'abord  j)aru  si  scandalisés  lun'iil  des  prcmii'rs  à 
renier  leurs  belles  protestations,  be  jeu,  qu'ils 
n'avaient  ])as  compris  au  début,  leur  apparut  tout- 
à-coupdans  toute  son  luiioble  ("larte.  Il  s'aii'issait 
de  réunii"  le  parti  lorv-bleu  sui-  un  t  «rrain  commun 
et  il  \\\  axait  pas  d'autre  nioven  d'en  aniver  à  la 
personne  redoutée  de  l'hon.  M.  Mercier  (jue  de 
passer  sur  le  ('or))s  des  autorités  reliii'ieusi's  dans 
une  allaire  que  le  pr«'mier  ministre  avait  néLiociée 
directement  avi'c  le  Tape  lui-même,  ("est  ce  (|ue 
l'ompl'irent   le   i\H(nirr  ,lit    (^nnnlo  i-l  hiul-'  l;i  presse 
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bleue,  et  depuis  ils  n'ont  cessé  de  s'attaquer  à  M. 
Mercier  comme  l'unique  cause  de  tout  le  mal. 

Ils  donnent  ainsi  raison  au  Canadien,  qui, 
voyant  venir  le  courant  de  l'opinion  tory  d'Onta- 
rio, avait  compris  avant  ses  amis  qu'il  fallait  placer 
des  jalons  nouveaux  en  avant  du  parti  bleu  et  lancer 
hardiment  celui-ci  à  la  rencontre  de  ses  alliés 
d'Ontario. 

Il  est  facile,  au  reste,  de  retracer  dans  les  co- 
lonnes du  Canadien  la  marche  de  l'idée  diabolique 
qu'il  avait  commencé  à  semer  le  1er  avril  et  qui 
devait  bientôt  devenir  la  note  du  parti. 

Le  20  avril,  le  Canadien  disait  : 

"  Nous  avons  prouvé  (sic)  que  c'est  pour  s'in- 
sinuer de  plus  en  plus  dans  la  faveur  de  ce  g-roupe 
(  les  Jésuites  )  que  le  gouvernement  de  M.  Mercier 
a  introduit  dans  l'acte  des  biens  des  Jésuites 
toute  la  correspondance  échangée  entre  le  premier 
ministre  et  les  congrégations  romaines." 

Et  le  13  mai  : 

"  En  s'identifiant  à  cette  secte  bigote,  rancu" 
nière,  animé  de  sentiments  étroits  et  d'idées  d'in" 
tolérance  avouées,  M.  Mercier  expose  la  province 
au  discrédit,  à  la  déconsidération  aux  yeux  des 
autres  parties  du  Canada  comme  aux  yeux  de 
rEmpir(\  " 

Dans  son  numéro  du  20  mai,  le  Canadien  com- 
pare M.  Mercier  aux  révolutionnaires  français, 
l'acimsant  d'avoir  soulevé  à  dessein  l'agitation 
contre  les  Jésuites  :  "  L'agitation  actuelle,  écrit-il 
à  propos  des  biens  des  Jésuites,  est  son  fait." 

Le  24  mai,  nouvel  article  dans  le  même  sens. 
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Lo  28,  il  est  question  d'une  réartioii  (^ontro  les 
principes  révolutionnaires  du  premier  ministre 
"  Elle  (la  réa(îtion)  aidera  les  éveques  à  vaincre 
les  intriiiues  incessantes  (jui,  i)lus  d'une  l'ois,  ont 
mis  en  échoc  leur  autorité." 

Enlin  le  lô  juin,  on  trouve  ce  que  le  (AituuUen 
app(dle  un  résumé  de  la  situation.  M.  Mercier  est 
une  esi)ùce  d'antéchrist  toml)ant  à  bras  raccourcis 
sur  tout  ce  qu'il  y  a  d'ecclésiastique  et  de  catho- 
li({ue  au  Canada  ])ar  le  moyen  de  la  loi  dtvs  Jésuites. 

''  Voilà,  dit-il,  le  résumé  de  la  situation  dans 
laquelle  nous  sommes  j)lacés — situation  qui  n'a 
pas  été  par  malheur  pour  nous  définie  et  exposée 
à  la  Chambre  des  Communes." 

"  Il  eut  i'allu  déiiaii-er  notre  resj)()ns;ibilité 
d'une  léiiislation  dont  nous  portons  le  i)(>ids  et 
qui  est  le  l'ait  d'une  école  dan<i\'reuse  (il  s'ai»'it 
toujours  des  Jésuites)  devant  buiuelK»  M.  Mercier 
a  courbé  le  Iront  en  retour  de  l'appui  qu'elle  lui 
a  donné  " 

Notons  en  passant  (jue  eette  tentative  de 
brouiller  les  l'arteset  de  lairecrcMre  à  une  scission 
du  clergé  au  détriment  de  l'hon  M.  Mercier  n'eut 
i>uère  de  succès,  car  dès  le  début  le  i^ntwdivn  lut 
publi(juement  désavoué  i>ar  Son  l']minence  1»'  i  ai- 
dinal  Taschereau. 

Mais  cette  séiie  de  ballons  d'essai  etai.  le 
prélude  de  la  coinenlion  ronser\  at  riee  du  :J'J  niai. 
où  tout  le  paiti  bleu  «le  la  pro\  illce  de  (^)uebe«-  «'st 
venu,  en  présence  du  tliet  oranniste  vii-  .Inlm  lui- 
même,    l'aire    amende    honorable    pour    a\«)ir    un 
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instant  faibli  devant  l'acte  magnanime  de  M. 
Mercier,  et  adopter  pour  drapeau  le  mot  désormais 
célèbre  de  l'hon.  M.  Lynch  : 

"  The  most  unfortunate  pièce  of  législa- 
tion THAT  WAS  EVER  PERPETRATED  WAS  THAT 
WHICH  GAVE  RISE  TO  THE  JESUIT  AGITATION." 

Cette  simple  allusion  à  l'affaire  des  Jésuites 
a  eu  beau  être  noyée  dans  un  déluge  de  discours, 
elle  n'en  donne  pas  moins  la  note  exacte  du  senti- 
ment imposé  par  les  chefs  du  parti  bleu  à  leurs 
partisans.  En  eifet,  non  seulement  elle  n'a  été 
désavouée  par  aucune  des  personnes  présentes  au 
banquet  Taillon,  mais  elle  a  été  couverte  d'applau- 
dissements. Ce  n'était  qu'un  mot,  qu'une  phrase  ; 
mais  il  s'agissait  de  la  question  brûlante,  domi- 
nante du  jour,  et  ce  mot,  cette  phrase  suffisait  pour 
exprimer  parfaitement  l'opinion  du  parti. 

Depuis,  c'est  cette  manière  de  voir  qui  inspire 
toute  la  presse  bleue.  C'est  cette  idée  que  com- 
mentent tous  les  jours  les  organes  qui  combattent 
M.  Mercier.  Législation  malheureuse  !  disent-ils 
en  chœur  à  propos  d'un  acte  qu'ils  ont  commencé 
par  approuver.  Auprès  des  orangistes,  sir  John 
s'excuse  en  disant  que  la  loi  est  du  ressort  exclusif 
de  la  législature  et  qu'il  ne  peut  la  désavouer,  mais 
que  la  responsabilité  tout  entière  en  retombe  sur 
M.  Mercier.  Aux  bleus  de  la  province  de  Québec, 
il  dit  :  Voyez  tout  le  mal  qu'a  fait  M.  Mercier  en 
réglant  l'affaire  des  Jésuites  ;  il  a  soulevé  les  pro- 
testants contre  les  catholiques,  il  a  allumé  la  guerre 
religieuse  et  nationale.     Dans  les   deux  cas,  c'est 
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la  fjiut<'  à  M.  Mercier!    L'(;ntent(M.'sl  pjirtaitc  entre 
l'éléniiMit  orîiiiii'istc  et  rélémeiit  bleu. 

C'est  le  tri()mi)he  de  la  thèse  du  Cunadifn  du 
\(\\'  iiA'ril,  thèse  si  scandaleuse  qu'elle  a  fait  j)eur 
tout  d'abord  à  ses  ])ro])res  amis.  Eu  d'autres  ter- 
mes, s'il  y  a  eu  pendant  (juelques  uiois  ({uelques 
membres  du  parti  bleu  qui  ont  ap])rouvé  le  rende- 
ment de  lîi  (question  des  biens  des  Jésuites,  aujour- 
d'hui il  n'y  en  a  j)lus.  L<' mot  d'ordre  aété  donné 
d'abandonner  c()mi)lètement  ce  point  de  vue.  La 
con8ii»*ne  est  maintenant  décrier  sur  les  toits  par- 
tout que  M.  Mercier  a  intentionnellement  rédigé 
sa  loi  de  manière  à  soulever  les  protestants  contre 
les  catholi(jU"s.  parce»  qu'il  y  a  mis  en  ]")réambule 
l'historique  de  la  (juestion  sans  le(juel  les  con«lu- 
sions  sei'aieni  inintelliiiibles,  et  parce  (^u'il  a  sti- 
pulé l'intervention  du  Pape  (•omme  arbitre.  c«'  ([ui 
était  aussi  chose  essentielle  à  la  t  fansaction.  Misé- 
rables (léi'aites  (|ue  tout  cela  ;  connu"  le  dis;iit  tort 
bien  la  l'rrilr  dern iei'enien t .  ""  c'est  le  fi^n'l  qui  a 
soulevé  l;i  haine  (\i'>^  lanatiijues.  non  point  la 
l'oiine."  On  ne  peut  pas  siipposeï-  une  rédaction 
assez  habiiene'Ui  lijite  pour  donner  satisfaction 
aux  ora  ULiisles  et   les  empêcher  dr  crier. 

l)u  reste,  ro|)position  n'a  fien  dit  contie  la 
l'orm.'ou  le  loiul  (lu  bill,  Mlle  n';i  pas  le  di'oit  de 
cri  T  .iuioin-<rhui  (piand  même  la  loi  sei-ait  ma' 
red  inee. 

Son  but  est  e\  idellt  :  c'est  de  se  mettre  d'ac- 
t'ofd  avec  ses  allies  d'(  )ntano.  ([ui  préparent  les 
[>ro(  haines     eleclituis     liMlerah's     et  •  pr(»\  niiiales 
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cVOiitario  et  de  Québec^  au  cri  de  Protestants  contre 
Catholiques.  L<\s  tories  d'Ontario  disent  aux  bleus 
de  Québec  :  Aidez-nous  à  maintenir  sir  John  au 
pouvoir  et  à  renverser  M.  Mowat,  et  nous  vous 
aiderons  abattre  M.  Mercier  ;  pendant  (|ue  nous 
chaulierous  nos  i>ens  à  blauc  en  leur  montrant 
M.  Mercier  comm?  le  pire  eunemi  du  protestan- 
tisme, soulevez  les  vôtres  en  les  persuadant  que 
M.  Mercier  est  le  pire  ennemi  des  catholiques  ! 

L'avis  est  entendu  et  fidèlement  exécuté. 
Toute  la  presse  bleue  répand  à  profusion  dans 
tous  les  comtés  des  pamphlets  perfides  dans  le  ton 
de  ces  tirades  que  nous  coupons  au  hasard  dans 
les  colonnes  du  Canada,  le  grand  organe  personnel 
des  trois  ministres  français  à  Ottawa  : 

"  Conservateurs,  voulez-vous  prouver  aux 
Canadiens-français  que  M.    Mercier  est  au  fond 

LE  PLUS  GRâND  ENNEMI  DE  LEUR  CULTE  ET  DE 
LEUR  LANGUE    QU'iL    Y  AIT  A    PRÉSENT     DANS    LA 

PROVINCE  DE  Québec  ?     Expliquez-leur  qu'il 

EST  LA  SEULE  CAUSE  DE  LA  PERSÉCUTION  QU  ON 
ORGANISE  EN  CE  MOMENT  DANS  L'OnTARIO  CONTRE 
LES  ÉCOLES  FRANÇAISES  DE  CETTE  PROVINCE,  alusi 

que  de  la  proscription  dont  on  menace  de  frapper 
les  livras  d'enseignement  mis  entre  les  mains  des 
élèves  de  ces  écoles." 

Ou  encore  cette  autre  sortie  : 

"  M.  Mercier  par  cette  législation  (  l'acte  des 
Jésuites  )  a  FAIT  PLUS  DE  TORT  au  caîholicisme  et 
à  notre  nationalité,  que  n'en  a  fait  Chiniquy 
depuis  son  apostasie. 

•'  Chez  le  premier,  les  conséquences  peuvent 
être    des  p'us  graves,  les  plus  désastreuses,  étant 
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d'un  chef  du  gouvernement  :  chez  le  dernier,  ce 
qu'il  disait  ou  ce  qu'il  faisait  tirait  à  })eu  de  consé- 
quence, car  ses  actes  étaient  ])ersoniii'ls  :  on  ne 
peut  oublier  qu'en  politiciue.  les  erreurs  ou  1rs 
fautes  sont  des  crimes.  M.  Mercier  et  ses  aviseurs 
auraient  dû  sontrer  à  cela  avant." 

Voihi  lerourant  d'opinion  que  nos  adversaires 
cherchent  maintenant  à  former.  Voilà  les  idées 
qu'ils  sèment  à  pleines  mains  dans  le  pu])lic.  tai- 
sant répéter  par  tous  leurs  journaux  des  campagnes 
CCS  infâmes  mensonges. 

Notre  but  en  traçant  ces  lignes  n'est  pas  uni- 
quement de  dévoih'r  l'hypocrisie  profonde  dont 
nos  adversaires  donnent  le  triste  spectacle  en  ce 
moment.  Si  c'était  là  toute  notre  tàclie,  elU'  siérait 
trop  facile,  car  la  conduite  des  ])leus  sur  i;ette 
question  n'est  qu'une  abjecte  contradiction, (|u'une 
in  l'âme  duperie  du  commencement  à  la  lin.  Com- 
ment, par  exemple,  j)euvent-ils  prétendre  (jue 
c'est  la  faute  à  M.  Mercier  si  les  éiM)les  Iraiiçaises 
d'Ontario  sont  persécutées  quand  «'est  le  ehel' 
mèmi' du  parti  tory  d'Ontario.  M.  Meredith.  <jui 
a  donné  le  signal  (ItM-ette  pi'rséniiion  ;i  la  deiiiière 
session  de  la  léii'islat  ure  et  ijue  e'esl  le  Li-ou\eriii'- 
ment  Movvat,  le  niinisl  re  de  rivlural  ion  hii-nienie. 
riion.  (î  W.  ivoss,  qui  a  défendu  les  eroles  tran- 
eaist's  ronlre  ees  brutales  altaqnes  '  11  nous 
revient  à  la  nnnnoii'e  (pie  la  Mincrrv  elie-nienie 
\antait  dans  le  lenips  la  niaLtiianiniité  et  l'impar- 
tialité du  ministère  libeial  et  disait  (pif  les  Mens 
de  la  province  de  (^neber  saluaient  sr  rappeler  eu 
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temps  et  lieu  ce  que  le  ministère  Mowat  faisait 
pour  notre  race  et  ce  que  les  tories  faisaient  contre 
elle.  Eh  ])ien,  on  a  aujourd'hui  la  mesure  de  la 
o-ratitude  des  bleus  :  ils  travaillent  de  concert 
avec  les  adversaires  de  M.  Mowat,  à  condition  que 
ceux-ci  les  aident  à  détruire  M.  Mercier  avec 
l'atfaire  des  Jésuites. 

Mais  ce  que  nous  voulons  surtout,  c'est  réagir 
énergiquement  contre  cette  odieuse  tentative  de 
pervertir  l'opinion.  Il  s'agit  en  effet  de  savoir  si 
nos  hommes  publics  doivent  être  punis  pour  le 
bien  qu'ils  font.  C'est  là  le  traitement  qu'on  veut 
faire  subir  à  M.  Mercier.  Il  a  réussi  à  régler 
avantageusement,  à  la  satisfaction  de  toutes  les 
parties  intéressées,  une  difficulté  déjà  séculaire  et 
qui  menaçait  de  s'éterniser  ;  tous  ont  été  una- 
nimes à  l'approuver  et  à  l'encourager  ;  et  cependant 
aujourd'hui,  après  bien  des  détours,  nos  adver- 
saires en  sont  arrivés  à  le  dénoncer  ouvertement 
devant  l'opinion  pour  un  acte  qu'ils  ont  eux-mêmes 
approuvé  !  Tout  en  accomplissant  un  grand  acte 
de  justice,  il  a  mérité  que  le  Pape  lui-même  le  féli- 
citât et  le  remerciât  cofnme  un  des  bienfaiteurs  de 
l'Eglise,  et  cependant  c'est  cet  acte  même  qui  est 
aujourd'hui  exploité  contre  lui  auprèsdes  catholi- 
ques :  c'est-à-dire  qu'on  demande  de  censurer  le 
l)ape  pour  avoir  honoré,  décoré  un  apostat,  un  Chi- 
niquy,  dans  la  personne  del'hon.  M.  Mercier  ! 

Et  tout  cela  pourquoi  ?  parce  que,  dit-on,  les 
protestants  de  tout  le  Dominion,  provoqués  par 
M.  Mercier,  se  liguent  contre  notre  religion,  com- 
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promise  par  la  manière  dont  a  été  réi^lér  la  ques- 
tion (L's  Jésuites.  D'abord  il  y  a  là  une  irrave 
erreur  ;  1(îs  ag'itateurs  qui  l'ont  un  tel  vaearme 
eu  ce  moment  ne  sont  qu'une  bande  d'éneririmiè- 
nes  qu'il  ne  iaut  pas  eonlbndre  avee  l'é'ement 
protestant.  Il  y  a,  Dieu  merci,  une  notable  por- 
tion du  cori)s  protestant  qui  ne  partaîje  i)as  ee 
fanatisme. 

¥à  puis,  pourquoi  les  actes  et  les  paroles  de 
M.  Mert'ier  sont-ils  p  us  compromettants  pour  sa 
race  que  ceux  d'un  autre  ?  D'après  le  3I(ii/  lui- 
même,  les  tiMidaïUH's  di»  revendication  de  M.  Mer- 
cier sont  les  mêmes  que  celles  de  G^eori»-e  Kticnni' 
Cartier.  M.  Mi'rcier  est  accusé  d'avoir  tenu  le 
même  lau«'age  que  sir  Hector  Lanawin  il  y  a  plus 
de  dix  ans  ;  et  c-epi^ndant  le  MdiJ  a  été  le  docile 
partisan  de  ci's  hommes  publics.  Dans  l'allaire 
des  Jésuites,  M.  Mercier  a-t-il  t'ait  autre  chose  que 
réclamer,  pour  l'église,  ces  mêmes  droits  dont  Miir 
llamel  parlait  avec  tant  d'éloquence  lors  de  la 
grande  démonstration  qui  eui  lieu  le  2S  avril  der- 
nier à  l'université  Laval  en  lave  w  du  iiouvoir 
ti'mi)()rel  du  Pape. 

Les  catholi(jues,  disait  réniiuent  prélat,  "  ont 
des  droits  sur  la  terre  même.  l^]l  ces  droits,  c'est 
leur  devoir  de  les  l'aire  valoir.  ''  11  ajoutait,  en 
iaisant  allusion  à  notre  état  de  société,  (pie  dans 
tous  h's  pavs  où.  même  en  minorité.  Ii>s  t-at  holiiju  vs 
jouissent    (le   l;i     plus    elilicii'    lih'rte.  »'omme    (l;ms 

ceux  où   ils  sont  en    majorité,  *'  li'ur  devoir  est  en 
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mémo  temps  un  droit,  et  que  la  revendication  de 
ce  droit  ne  saurait  faire  craindre  un  défaut  d'allé- 
geanct^  des  catholiques  à  l'égard  de  leurs  légitimes 
souverains." 

C'est  de  ces  droits  que  M.  Mercier  a  été  le 
revendicateur  dans  la  question  des  Jésuites.  Et 
c'est  pour  cela  qu'on  le  dénonce  aujourd'hui 
comme  un  Chiniquy  et  un  traître  aux  yeux  mêmes 
dé  ses  coreligionnaires  ! 

C'est  là  une  situation  sérieuse,  devant  laquelle 
nous  demanderons  au  public  de  faire  une  pause. 
Si  à  l'avenir  l'unique  récompense  des  bienfaiteurs 
publics  devait  être  d'être  dénoncés  auprès  de  ceux 
mômes  qui  bénéficient  de  leurs  actes,  il  n'y  aurait 
i^lus  de  garantie  pour  les  intérêts  publics.  Le 
dégoût  s'emparerait  des  hommes  dévoués,  toute 
leur  énergie  serait  paralysée  par  cette  ingratitude 
organisée. 

En  ce  moment,  on  répand  à  profusion  dans 
les  comtés  des  journaux  qui  dénoncent  M.  Mercier 
précisément  pour  le  plus  bel  acte  de  son  adminis- 
tration. On  l'accuse  (Lavoir  compromis  la  sécu- 
rité de  la  minorité  catholique  du  Dominion  et 
d'être  l'unique  cause  de  l'agitation  antijésuitique. 
Eh  bien,  nous  faisons  appel  aux  classe  éclairées, 
les  suppliant  de  nous  aider  à  neutraliser  cette 
campagne  pervertissante. 

Nous  adresserons  prochainement  à  nos  prin- 
cipaux amis  dans  les  comtés  une  brochure  conte- 
nant les  articles  que    nous  avons  publiés  sur  la 
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quostioii  dos  }>i('ns  oc(;lésiasti(|U('s  ot  dans  Icscjucls 
les  laits  sont  r(*])r(''S('ntés  sons  Icnr  vrai  Jonr.  1  Jus- 
que k's  adversaires  dn  gouvcrnomcnt  Mcnâcr 
cherchont  à  retonrncr  contre  lui  un  acte  (|ui  lui 
Bssure  îiu  (;ontrair('  la  reconnaissance  piihiicjuc.  il 
est  du  devoir  de  tous  les  hommes  éclairés  de  déjouer 
cette  odieuse  tentative. 


(De  I«*l\lectcur  du  ii  avril  i88<|) 


La  \mïm  k  Jésuites  ci  k  "  Imh  " 


Nous  jivoiis  (b'jîi  siiiiiiili'*,  av(H;  plusieurs  dr 
nos  coiirivn's.  K's  m;ilh'v'un'ux  articles  du  Cuniulicn 
sur  cette  (juestion  des  "  liiens  des  .T«'>suites  "  (|ui  a 
soulevé  tuUt  <le  eris  lauati(ju<'s  dans  la  province 
\'oisiue  e1  (jui  x'eliait  justement  d'entrei'  d.Jls  1.1 
phase  de  lapaisenienl ,  uiàce  à  l'attitude  diiiiie  el 
i'ennr  d"  la  ChiUnhre  d^'s  (  'ouinnini's  et  du  <jou\  ei  - 
iiiMnent   i'edei.il. 

Nous  n'emeiidons  pas  aujouid'htil  ri'l<'\ cr  tous 
les  écarts  rei^ret  tables  i-oniniis  p..i  le  rédacteur  d" 
i-e  journal.  Nous  n'axoiis  pas  non  plus  le  désir 
lu  rint'ntion  d'  nous  pos 'r  en  déleusiuii"  des  K  Iv  . 
\'V.  Jésuites  et  de  relaiie  rhist(»ire  de  h'ur  ordnv 
-illustr<'à  tant  de  t  itres,  — pour  expli<pier  lessin- 
Li  ulieres  citât  ions  (pe*  iiot  re  i-on  h'ere  a  cru  ut  ile  de 
ini'tlîe  de\ant   les  renards  de  l.i   lonle. 


Les  Jésuites  n'ont  pas  besoin  d'être  défendus 
aux  yeux  de  la  partie  intelligente  des  lecteurs. 
Leurs  a^^tes,  leur  vie  de  tous  les  jours  constituent 
le  plaidoyer  le  plus  éloquent  en  li^ur  faveur,  leur 
plus  belle  défense.  Nous  ne  Avouions  relever,  une 
fois  pour  toutes,  dans  cette  question,  que  trois 
points  particuliers  sur  lesquels  il  nous  a  surtout 
semblé  qu'on  a  fait  preuve  d'un  grand  manque  de 
justice  et  d'une  regrettable  ignorance  des  faits  vé- 
ritables :  lo  Voppontion  de  Vordre  dea  Jésfutes  au 
clergé  national  ;  2o  Leur  droit  de  se  prononcer  dans  la 
question  du  règlement  de  leurs  biens  ;  3o  La  conduite 
du  gouvernement  provincial  dans  cette  circonstance. 


L'ordre  des  .tésuites  et  le  clergé  national 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous 
sommes  profondément  attachés  à  notre  pays,  à  nos 
institutions  religieuses  et  civiles.  Notre  titre  de 
Canadiens,  de  Français  et  de  Catholiques  est  pour 
nous  un  héritage  sacré  que  nous  avons  toujours 
défendu  et  que  nous  défendrons  contre  les  atta- 
ques, de  quelque  point  qu'elles  soient  lancées. 
Nous  avons  toujours  reconnu  la  part  importante 
qu'a  prise  notre  clergé  à  notre  existence  nationale, 
son  action  si  visible  dans  tout  le  cours  de  notre 
histoire. 

Mais  cela  doit-il  nous  empêcher  de  recon- 
naître ce  que  d'autres  ont  également  fait  pour 
nous  ?     Cela  doit-il  nous  faire  oublier  les  actes 
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héroiqin's,  le  dévouomcni  sans  y)<)rm's  de  niixijui 
ont  été  i(à  nos  premiers  missioinuiires,  nos  pre- 
miers maîtres  en  religion,  les  K*K.  V\\  Kéeollets 
et  les  llli.  Vl\  Jésuites,  les  .lésuitis  surtout,  les 
premiers  ({ui  ont  l'oulé  ce  sol  de  hi  Nouvellr-Frimce 
et  qui  l'ont  teint  de  leur  siuii»-  ^ 

Faut-il  doue  ellïu-er  maintenant  d'un  s«'ul 
trait  le  souvenir  de  cette  loni»*ue  earrièri'  de  prédi- 
cations, d'enseii»;nement,  de  soullVances  et  d'ex- 
emples qui  rayonne  au  milieu  des  pag-es  les  plus 
sombres  de  notre  histoire,  et  (jualilier  d'étrangers 
parmi  nous  les  successeurs  de  ces  héros  ? 

Des  étrang\'rs  ! 

Mais  (ju  étaient -ils  donc,  ces  pères  Jésuites 
Masse  et  lîiart,  (pii  nirivaient  en  Itill  à  Port-Royal. 
pour  apporter  les  consolations  de  leur  ministère 
aux  premiers  colons  cl  prêcher  ri^^vaniiilc  ;uix 
sauvages  enfants  du  sol  ^ 

Qu  etaient-ils,  les  pèri's  Kéi-olh'ts  Jamay,  Dol- 
beau  et  le  (\iron  ((ui  descendaient  à  (Québec  nu 
mois  <le  juin  liil.')  jxmr  venir,  eux  aussi,  partaizcr 
la.  rude  existence  de  l»'urs  IVcrrs,  Irur  pailcr  de 
Dieu  et  du  devoir,  cl  les  cnii)cchcr  d'ouMicr  tout 
oe  (ju'ils  avaient  appris  cl  praticjué  là-has  !  (ju'é- 
tait-il,  ce  uicnic  .Icaii  l'olhcau  (pii  (ch'hra.  au  son 
de  l'artillerie,  la  j)H'niirn'  uiesse, —  depuis  les 
temps  <lc  ( 'ailier,  .à  rciulroii  iih-iin-  ou  s'élève 
aujourd'hui  l'ciilisr  de  N«)t  n*-!  >aujc-<l»'s-\  icloircsî 

(^U  «'laiciil-ils  en»  Ole  »i's  pcH's  Jésuites  C'harh's 
Lalemant  cl  .Icaii  «1»'  r»i<'hciir  qui  vinrent,  «-ux 
aussi,  en   lt»*J.">  pour   t'xcrrer   1»'uj    ninnsicr»'  parmi 
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coux  dont  le  saiiii'  coulo  dans  nos  veines,  et  éviin- 
g'éliser  les  pL'uplades  sanvai>es  qui  habitaient  ce 
vaste  pays  ? 

Di^s  étrang"ers,  sans  doute! 

E!  pourtant  ce  sont  ces  étrangers, — dont  nous 
parlons  encore  la  langue  et  dont  nous  nous  effor- 
çons d  '  suivre  L^s  nobles  traditions, — qui  ont 
nielé  l.'ur  vie  à  la  vie  de  nos  ancêtres,  qui  ont  tra- 
vaillé, pleuré,  souffert  à  leurs  côtés.  Ce  sont  eux 
qui  les  ont  suivis  dans  leurs  lointains  voyages  de 
découverte,  couchant  sur  la  terre  nue,  endurant 
les  plus  grandes  privations  pour  la  gloire  de  la 
religion  et  l'amour  de  ceux  qu'ils  appelaient  et 
qui  étaient  heureux  de  se  dire  leurs  enfants. 

Des  étrangers  ! 

Ceux-ci  par  exemple  : 

Le  Père  de  Noue,  gelé  à  mort  sur  le  Richelieu 
en  1645,  pendant  qu'il  va  porter  le  secours  de  son 
ministère  ; 

Le  Père  Jogues,  tué  à  coups  de  hache  par  un 
Inxpiois,  en  1646; 

Le  Père  Daniel,  massacré  en  1648  par  les  Iro- 
quois,  pendant  qu'il  est  occupé  à  baptiser  ses 
catéchumènes  de  la  mission  St- Joseph  ; 

Les  Pères  de  Brebeuf  et  Grabriel  Lalemant, 
qui  expirent  dans  les  plus  horribles  tortures  au 
mois  de  mars  16  19  ; 

Les  Pcrv's  (^harles  Grarnier  et  Noël  Chabanel, 
martyrs,  la  même  année,  de  leur  dévouement  pour 
ia  i\  ligioii  ; 

Le  Père  Buteux,  massacré  par  les  Iroquois  en 
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1642,  pendiiu't  qu'il  va  j)rèchi'r  ll^lvaiiiiiKî  dans  la 
vallée  du  Saiiit-Maurico. 

Des  étrangers,  ces  martyrs  dont  les  ossements 
reposent  encore  sur  ce  sol  qu'ils  ont  tant  aimé,  et 
qu'ils  ont  arrosé  de  leurs  sueurs  et  teint  de  l«'ur 
sang  ! 

Un  étranger  encore,  le  père  Marquette,  qui  a 
suivi  dans  son  long  voyage  le  découvreur  du  Mis- 
sissippi et  qui  est  mort  après  deux  années  de  tra- 
vaux et  d(i  soulfVanc(»s  dans  cette  lointaine  mission! 

Des  étrangers,  ceux  qui  ont  t'ait  (Construire, 
avec;  l'aide  de  madame  d'Aiguillon,  rilôtel-Diiui 
de  Québec,  où  nos  t'rèn's  trouvent  eniîore  aujour- 
d'hui un  a])ri  })our  leur  pauvreté,  un  baume  pour 
leurs  soutï'rances  î 

Des  étrangt^-s,  cvax  (jui  ont  élevé,  en  1635, 
les  murs  de  ce  collège  où  tant  des  nôtres  ont  pen- 
dant si  longtemj)s  rev^  ài't<>  le«;ons  de  science  et 
de  vt'rtu  ;  de  ce  (collège  où  leur  ordre  a  vécu  jus- 
qu'au commeucemt^nt  de  notre  siècle,  et  qui  vient 
d(»  tomber  sous  les  coui^s  du    démolisseur  ' 

Des  étrangers  î  Miiis  ils  ont  coiistammenl 
hal)ité  parmi  nous  ;  leur  absence  n'a  duré  (pie 
(pu4(pies  années  ;  et  ils  sont  revenus  suivre  leur 
mission,  toujours  les  mêmes,  ensi'ignant  les  mémos 
choses,  praticpiaiii  les  uièniv's  vertus.  Si  la  eoii- 
version  des  sauvaufi's  n'appelle  plus  leur  travail, 
ils  ont  toujours  leur  ministère  (ju'ils  exercent  avec 
tant  de  zèle,  avi'c  tant  (1>'  eharité.  Ils  ont  l«)U- 
jours  rens«'igu*»ment  d  '  la  jeunesse  <pii  eoure  en 
Ibule  r\  leurs  leçons. 
4 


—  26  — 

Et  qu'oiit-ils  donc  fait  qui  puisse  leur  attirer 
le  rei)roche  de  n'être  pas  de^  nôtres. 

Pendant  tout  le  temps  qu'ils  ont  enseigné 
dans  leur  vieux  collège,  s'est-on  jamais  plaint  que 
leurs  leçons  eussent  inspiré  des  idées  contraires 
au  patriotisme,  des  sentiments  étrangers  à  l'amour 
du  sol  natal  ?  Ils  ont  formé,  alors  comme  aujour- 
d'hui, un  grand  nombre  d'élèves.  En  peut-on 
citer  parmi  ceux-là,  qui  aient  été  moins  portés  que 
les  autres  àmarcher  contre  l'ennemi,  quand  il  s'est 
agi  de  défendre  leur  patrie  ?  En  trouve-t-on  qui 
aient  hésité  à  offrir  leurs  services  dans  tous  les 
champs  d'action,  quand  le  devoir  les  a  commandés 
d'agir  ? 

Et  de  nos  jours  ?  Les  Jésuites  donnent  l'en- 
seignement dans  leur  collège  de  Montréal,  depuis 
près  de  quarante  ans  :  cet  enseignement  est-il 
inférieur  à  celui  des  autres  institutions  ?  Est-il 
moins  national  ?  Vers  1859,  croyons-nous,  il  y  eut 
un  concours  ouvert  aux  élèves  de  rhétorique  de 
tous  les  collèges  du  pays  :  le  prix  fut  décerné  à  un 
élève  du  collège  Ste-Marie,  qui  occupe  aujourd'hui 
une  haute  position  dans  le  barreau.  L'instruction 
que  donne  le  collège  des  PP.  Jésuites  vaut  donc 
tout  autant  que  celle  des  autres  établissements  du 
môme  genre. 

Du  reste,  regardez  un  peu  autour  de  vous  et 
cherchez  où  se  trouvent  les  élèves  des  Jésuites  ; 
vous  verrez  qu'ils  n'occupent  pas,  en  général,  les 
positions  les  plus  inférieurs  ;  ils  tiennent  leur 
place  assez    honorablement    dans    tous    les   états 


—  27  — 

divers  (le  la  société,  et  ne  se  phiigiieiit  pas  qu'on 
leur  ait  t'ait, — par  un  (iusc^igiiemeiit  trop  faible, — » 
la  vie  plus  difficile  qu'aux  autres. 

Sont-ils  moins  portés  àaimiîr  leur  pays,  ont-ifs 
à  un  moindn^.  deg'ré  le  sentini'iil  national  ^  Je  ne 
sach(»  pas  qu'ils  s(^  distin^'ui'n  t,  sous  (-e  rapport, 
de  ceux  qui  ont  étii  élevés  dans  d'autres  institu- 
tions. On  leur  a  enseigné,  comm'î  partout  ailleurs, 
qu'ils  se  doivent  tout  entiers  à  leur  religion  et  à 
leur  patrie,  et  ils  élèviMit  l<'urs  l'aniilles  dans  les 
mêmes  scuitiments.  Est-(îe  là  un  ens.'ig-nement 
anti-national,  anti-eatholi(jue   ■ 

Depuis  quarante  ans  un»'  louii'  d»'  j«'unes  gens 
sortent  chaqu»'  année  de  l'institution  dirigée  par 
les  Jésuites  à  Montréal  et  se  répand. 'lit  dans  le 
mond»'.  fis  vivent  comme  les  autres,  dans  toutes 
les  positions  ;  ils  ne  se  caeln'iil  pas,  il  soilcnt  au 
grand  jour,  vous  pouvez  1rs  cl  iidirr,  épier  leurs 
aetions  ;  mais  je  in'  crois  pas  (jue  vous  tron\  i*-/ 
en  général  parmi  eux  eeuxijui  sont  traîtres  à  leui 
pays,  ou  même  ceux  (pli  n'en  parîeni  (|u'avec 
indifférence. 

Non,  IVanehement,  ei'lte  accusât  ion  de  man- 
quer de  sentiment  national  est  pour  le  moins 
singulière,  et  iïidi(jue  une  et  roit<  sse  didées  ipii  se 
eomprt'nd  peu  à  répcxpie  ou  nous  vivons.  Nous 
ne  savons  pas  (jud  a  été  le  premit'r  qui  a  soulevé 
C(*  préjugé,  mais  il  a  eu,  e!j  tous  les  «-as.  une  luen 
mauvaisi»  inspiration.  Car,  toute  ridicule  (jue soit 
réellement  retle  imputât  Ion.  elle  :i  n«'annn)ins  tait 
peu  à  pt'u  son  eheinin    dans  le.s  masses  pou  éc lai- 
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rées,  en  vertu  de  cette  loi  qui  veut  que  le  mal  se 
répande  toujours  plus  vite  et  plus  facilement  que 
le  bien,  peut-être  aussi  grâce  à  des  échos  obligeants 
qui  en  ont  augmenté  la  force  et  la  portée. 

Du  reste,  des  articles  comme  ceux  que  notre 
confrère  du  Canadien  a  cru  devoir  publier  sont 
bien  de  nature  à  faire  revivre  ce  préjugé  là  où 
l'évidence  des  faits  l'avait  fait  disparaître,  et  à  le 
faire  naître  dans  des  esprits  qui,  d'eux-mêmes, 
n'auraient  jamais  conçu  une  aussi  mauvaise 
pensée. 

Non,  affirmons-le  bien  haut  en  terminant, non, 
les  Jésuites  n'enseignent  pas  l'indifférence  envers 
la  patrie  ;  non,  ils  n'amoindrissent  pas,  ils  ne 
cherchent  pas  à  amoindrir  le  sentiment  national. 
Toutes  leurs  œuvres  sont  là  qui  piouvent  le  con- 
traire. Leur  dévouement  constant  aux  intérêts  de 
cette  Nouvelle-France  et  de  ses  habitants,  est  bien 
établi  par  notre  histoire  dans  le  passé  ;  leurs  pré- 
dications, leur  enseignement  et  les  résultats  qu'ils 
produisent  aujourd'hui  font  foi  des  mêmes  senti- 
ments d'affection  de  leur  part  pour  le  présent.  Les 
nombreux  élèves  qu'ils  ont  formés  et  qui  occupent 
tous  les  rangs  de  la  société  sont  là  d'ailleurs  pour 
démontrer  par  leurs  paroles,  et  surtout  par  leurs 
actes,  que  le  sentiment  national  est  aussi  fort, 
aussi  vivace,  aussi  éclairé  chez  eux  que  chez  les 
autres  et  qu'on  n'a  jamais  rien  fait  pour  l'enrayer 
ou  l'amoindrir  :  bien  au  contraire.  Et  du  reste, 
presque  tous  les  Jésuites  qui  habitent  les  maisons 
de  leur  ordre  dans  la  province,  sont  des    nôtres, 
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nés  paryii  nous,  ôhivén  iivtu-  nous.  11  y  ad<>iicli«'U 
d'espérer  que  !<»  daiio-er  terri])l<'  ({ue  qu«-l<|ues 
alarmistes  ont  redouté  jusqu'à  c  jour,  va  s'éloi- 
gner inaint<Mian(  et  nous  laisser  calmes  i)our 
l'avenir. 


{Dr  L'Ebcttur  iln  12  ///•/•//  1889) 
II 

Droit  qu'ont  les  Jésuites  i)*êtue  entendus 

dans  la  question  du  règlement 

de  leurs  riens 

Il  nous  semble»  cjuc  !•'  sinipl»'  t'iioiirr  dr  it'tte 
prétention  devrait  sullirr  pour  «-n  tain'  admettre 
tout  de  suite  rinconslcstahl»'  valeur.  Personne 
plus  (|ue  la  })artie  même  dont  la  cause  s'instruit 
n"a  intérêt  à  y  être  représenté,  n  a  le  dn>\\  d'être 
entendu.  C'est  là  une  maxime  de  «Iroil  /demen- 
tains  d'é(juité  et  de  sens  commun. 

Mais,  chose  extraordinaire,  lorscju'il  s'ayfit  des 
l)iens  des  Jésuites,  on  interprète  le  <lroit  d'une 
autre  tavon,  on  donne  à  l'equite  de  nouveaux  prin- 
cii)es,  on  lorce  le  hon  sens  aenlrei'  dans  d  et  ranu^es 
cont  radict  ions. 

(^U  est-ce  don»  (j  ne  CCS  hirn s, et  par  (jutdle.s  sin- 
gulières pliases  ont-ils  donc  dû  passer  pour  (ju'ils 
soient  l'objet  de  tant  de  convoitises,  le  sujet  de  81 
vives  cor»t<'nt  ions  .''  Ce  sont  des  biens  i*xu<^tenient 
semldal>les  à  ceux  de  tSt-Siilpiee.  à  ceux  «lu  Sémi- 
naire de    (iuebi'c.  a    ceux  des    Dauies    Lrsuliiies, 
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donnés  de  la   môme  manière    et  dans  les    mêmes 
circonstances. 

Voici  ce  qu'en    dit  le  père    Augustin    L.    de 
Glapion,  dans  sa  lettre  à  l'honorable  Hugh  Finlay,   _ 
président   du  Conseil    Législatif,    en  date  du    10 
septembre  1788  : 

"  Il  paraît  que  c'est  moins  de  nos  personnes 
que  de  nos  biens  temporels  qu'il  s'agit  en  cette 
circonstance.  Nos  biens  ou  nos  fonds  nous  sont 
venus  de  trois  sources  différentes  :  1  ^  Les  rois  de 
France  nous  en  ont  donné  une  partie  ;  2  ^  Quel- 
ques particuliers  nous  en  ont  donné  une  autre 
partie.  Ces  dons  ont  été  faits  en  vue  de  pourvoir 
à  la  subsistance  des  Jésuites  missionnaires  em- 
ployés à  rinstruction  des  Sauvages  et  des  Cana- 
diens. Le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  n'ont 
cessé  de  se  livrer  à  ces  œuvres  de  charité  que 
quand  ils  ont  cessé  de  vivre  ;  et  ceux  qui  leur 
survivent  s'appliquent  aux  mêmes  services,  et  sont 
dans  la  volonté  de  s'y  appliquer  jusqu'à  leur  mort 
qui,  selon  le  cours  de  la  nature,  ne  peut  être  bien 
éloignée.  3  ^  Enfin,  nos  prédécesseurs  ont  acheté 
de  leurs  propres  derniers  la  troisième  partie  de  nos 
fonds. 

"  Tous  nos  titres  de  possession,  qui  sont  bien 
et  dûment  enregistrés  au  greffe  de  la  province, 
démontrent  que  tous  ces  biens  ou  fonds  nous  ont 
toujours  appartenu  en  toute  propriété,  et  nous  les 
avons  toujours  régis  et  administrés  comme  nos 
propres,  sans  contradiction  ni  empêchement. 

"  Notre  propriété  a  été  bien  reconnue  dans  la 
capitulation  du  Canada  signée  au  camp  devant 
Montréal,  le  8  septembre  1760,  puisque,  par  l'arti- 
cle 35e,  le  lord  Amherst  nous  permettait  de  vendre 
nos  biens  fonds  et  mobiliers,  en  tout  ou  en  partie, 
et  d'en  passer  en  France  le  produit." 
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D'un  autre  côté,  youà  ce  que  l'on  trouva  «laii^s 
la  lettre  patente  de  Louis  XIV  eu  date  du  12  mai 

1678  : 

"  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
et  de  Navarre.  A  tous  ceux  (jui  *t's  i)n's«'iite8 
li^ttres  verront,  Salut. 

"  Nos  chers  et  ])irn-aime/  ffs  rrh'^ie/tx  f/f  hi 
ConijMifr-nic  de  Jr^ms  nHiddnt  en  notre  fmi/^  de  In  Nnii- 
velle-Franee,  nous  ont  l'ait  rcnionstrer  (jucn  consi- 
dération du  zèle  qu'ls  ont  témoiLiiié  pour  la  con- 
version des  sauva2^«'s,  nos  vice-rovs,  lieutenants- 
généraux  <*t  gouverneurs  du  dit  pays,  ensemble 
les  compagnies  establies  pour  le  commerce,  leur 
ont  donné  en  diH'érents  temps  ])lusieurs  terres 
dont  ils  ont  jouv.  sur  partie  d»*s(|uelles  ils  ont  l'ait 
construire  les  bastinieiits  nécessaires  pour  leur 
collège,  église,  et  communautés  dans  la  ville  dt» 
Québec,  les  dites  terres  consistantes,  savoir  (ci  suit 
rénumération  de  biens  ).  Et  d'autant  (pie  les 
dites  tern\s,  lieux  et  bastiments  n'ont  pas  été 
amortis,  les  exposants  craiunant  d'être  troublés  en 
la  jouissance  d'iceux  nous  ont  très-humblement 
lait  supplier  qu'ils  nous  plust  les  amortir  et  leur 
permettre  de  les  tenir  m  main-morte  et  exempts 
de  nos  droits. 

"  A  ces  causes,  voulant  l'avorabh»ment  traiter 
les  exposants,  t'ontribuer  autant  (ju'il  nous  s»»rii 
possible  à  la  ])lus  urandc  i»loir»'  de  Dieu  et  à  l'esta- 
blissemenl  delà  religion  »atholi(iue  apostolique 
et  romaine,  dans  le  dit  pays  de  Canada,  et  les 
obligi  r  à  continuer  b'urs  prières  pour  notre  pros- 
]>érité  et'snité,  et  la  coiist'rvation  d»'  <et  estât.  d«' 
notre  grà«e  spéciale,  pleine  puissance,  et  autorité 
royal»»,  nous  avons  auréé,  conlirmé  et  aniorty, 
agréons,  coiilirmoiis  et  amortissons  par  ces  pris- 
se nies  signées  pal'  nost  re  main    toutes    ces    lierres 
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et'  concessions  cy-dessus  déclarées ensemble 

les  bastiments  construits  sur  les  dites  terres,  sans 
que  les  suppléans  puissent  jamais  être  contraints 
de  les  mettre  hors  de  la  main,  ni  qu'ils  soient 
tenus  par  ces  dits  héritages,  lieux  et  endroits, 
i^ous  payer  anciens  devoirs  et  droits,  donner 
homme  vivant  et  mourrant,  faire  foi  et  hommage, 
payer  indemnités  ou  droits  francs  fiefs  et  nou- 
veaux acquists  à  nous  et  à  nos  successeurs  Roys, 
dont  nous  les  avons  quittés  et  exemptés,  quittons 
et  exemptons." 

Ce  document  seul  établi  clairement,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  chercher  d'autres  autorités,  le 
droit  de  propriété  des  Pères  Jésuites.  Mais  il  va 
plus  loin  encore,  il  les  constitue  en  corporation  de 
main  morte  avec  succession  perpétuelle.  Car  dit 
Chitty  (Prérogative  of  the  Crown,  edit.   London, 

1820,  chap.  YIII,  p-122)  :  "  The  exclusive  right 
of  the  Crown  to  institute  corporations  and  the 
necessity  for  its  express  or  implied  consent  to  their 
existence  is  undoubted...The  King's  consent  to  the 
formation  of  a  corporation  is  expressly  giveu  in 
the  case  of  his  granting  a  charter.  This  need  not 
be  donc  by  an  y  particular  form  of  words...A  Gift 
of  londfrom  the  King  to  the  burgess,  citizens  or 
commonalty,  of  such  a  place,  v)as  conceived  to  be 
sujjicient  to  incorporate  them  under  such  collective 
name.  "  "  Le  droit  exclusif  qu'a  la  couronne 
d'établir  des  corps  publics,  et  la  nécessité  de  son 
consentement  exprès  ou  tacite  à  leur  existence,  ne 
It^nt  pas  de  doute... Le  consentement  du  roi  à 
1  établissement  d'un  corps  public  est  donné  expres- 
sément dans  le  cas  où  il  accorde  une  charte.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  cela  soit  fait  par  une  for- 
mule particulière Un  don  de  terres  par  le  roi 

aux  bourgeois,  aux  citoyens    ou  à  la  commune  de 
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tel  endroit,  était  tenu  suffisant  pour  les  constituer  en 
corjps  public  sous  ce  nom  collectif.  " 

Tels  étaient  doni^  les  Pères  Jésuites,  tels 
étaient  leurs  ])iens,  telle  était  leur  possession  sou8 
l'ancien  réiçime. 

Mais  la  cession  du  Canada  à  l'Anirleterre,  en 
1759  et  60,  ratifiée  par  le  traité  de  Paris,  en  17H3, 
et  la  suppression  de  l'ordre  divs  Jésuites,  en  1773, 
a  sans  dout<;  modifié  les  choses  dans  une  grande 
mesure  ?  Nous  allons  examiner  brièvement  ces 
deux  questions. 

L'article  34  de  In  capitulation  de  Montréal 
est  rédigé  en  ces  termes  : 

(Traduit  de  la  version  aniilaise)  : 

''  Toutes  les  communautés,  et  tous  les  prêtres 
conserveront  leurs  biens  mobiliers,  la  i)ropriété  et 
les  revenus  des  seicrneuries  et  autres  biens  fonds 
qu'ils  possèdent  dans  laiolonie,  dequelqu»'  nature 
que  soient  ct*s  biens,  et  les  dits  biens  seront  con- 
servés dans  leurs  i)rivilèti^es,  droits,  honni'urs  et 
exemptions.  " 

L'artiide  35  dit,  au  sujet  des  mêmes  :  Ils 
seront  libres  de  disposer  de  leurs  biens  et  d  l'U 
faire  i)asser  le  j)ro(luit  en  France,  aussi  bien  (|ue 
leurs  personnes  et  tout  ce  (pii  leur  appartit^nt." 

Ces  arti»-les  sont  du  reste  Ibndés  sur  le  <lroit 
des  fçens.  11  serait  superllii  <1<'  inulfii)lier  les  i-ita- 
fions  sur  ce  sujet. 

V(àci,  cependant,  t-e  ([ue  dit  1  >»•  Martens. 
Droit  (les  <j;en s  moderne  île  V Europe.  Vol.  11.  liv  s. 
chap.  4,  set^tion  280: — 

"  1/action  <lu  vain<nicui  sr\»i»c  «liiictement 
sur  les  biens  composant  le  domaine  <le  Teiat.  indi- 
rettement  sur  les  i)iens  des  partiiuliers.     1^»  vain- 
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queur  s'empare  de  toutes  les  ressources  du  govi- 
vernement  vaincu,  de  ses  domaines  et  de  leurs 
revenus  ;  il  perçoit  les  contributions  publiques  ; 
quant  aux  biens  des  particuliers,  la  proj)riété 
immobilière  n'éprouve  aucun  changement  dans 
ses  conditions  légales.  " 

Yoici  donc  la  position  clairement  établie. 

Mais  que  dire  de  la  suppression  de  l'ordre  en 

La  Bulle  (ou  le  Bref)  Dominus  ac  Redemptor 
noster  a  été  promulguée  et  mise  rigoureusement  à 
exécution  dans  presque  tous  les  pays  du  monde, 
et  tous  les  membres  de  la  compagnie  ont  été  immé- 
diatement sécularisés.  Cependant,  en  Allemagne, 
grâce  à  l'intervention  de  Frédéric  II,  l'exécution 
du  bref  a  été  suspendue  pendant  quelque  temps 
dans  certaines  provinces,  tandis  qu'en  Eussie  et 
au  Canada,  il  n'a  réellement  jamais  été  promul- 
gué. Mgr  Briand  était  alors  évêque  de  Québec. 
Le  gouverneur  Carleton  vint  le  prier  de  ne  rien 
dire  de  la  bulle  du  Pape,  ajoutant  qu'il  prenait 
sur  lui  de  maintenir  ces  religieux  au  Canada. 
L'évéque  écrivit  au  souverain  Pontife  que  les 
Jésuites  de  la  province,  pleins  de  soumission  à  sa 
volonté,  avaient  déclaré  qu'ils  étaient  prêts  à  se 
disperser  et  à  ne  pas  porter  l'habit  de  leur  ordre, 
mais  qu'il  en  avait  été  décidé  autrement,  grâce  à 
un  arrangement  entre  lui  et  le  pouvoir  civil. 

Les  choses  eri  sont  restées  là.  Si  bien  que, 
en  1^89,  Mgr  Hubert  parlant  des  "  Biens  "  les 
appelle  encore  "  les  Biens  appartenant  actuelle- 
ment aux  Jésuites.  "     Chandler  et  les  autres  com- 


30 


missairos  royaux,  dans  uiic  lettre  oifuifll»'  du  23 
janvier  17S8,  sN'Xpriuirut  ainsi  :  Atfx  révéniuh 
Prres  de  Gld/no/i,  stf/ff^rieiff,  et  antres  Jésuites  en  la 
pwiHnœ  de  Québec.  Li'  père  <lv'  (îlapion  lui-même, 
en  signant  la  leih«'  dont  luius  avons  donn»'^  l)lus 
haut  un  «'xirait,  ajoute  au-dessus  <]e  smi  n«»ni  : 
Sn/jérie/tr  des  Jésin.tes  nu  Canada. 

Du  reste,  l'existence  réelle  de  l'ordre  en  ce 
])aysétaii  telleiih'iii  reconinu',  (jii'il  a  l'allu  i)rendrc 
un  biais  pour  s'enipai-ei'deses  Mens:  on  détendit 
aux  Jésuites  de  recevoir  de  nouveaux  membres  et 
on  les  laissa  s'éteindre  peu-à-peu.  A  la  mort  du 
dernier  (Ventre  eux,  le  père  Cazot,  l'Etat  décida 
que  les  ])i(Uis  de  la,  eomi)ai»*nie  étaient  en  déshé- 
rence et  il  se  les  adjnL»"ea  sans  autre  l'orme  de 
])ro<'ès. 

C'était  une  véritable  spoliation.  Car  si  kjw 
avait  laissé  les  .lésuites  vivre  comme  auparavant, 
avec  le  iMnisentenient  «l  •  ri"]\  ccpie.  la  liulle  du 
Pape  Pie  \'ll  <|ui  les  rétablissait  solennellement 
en  1S14,  les  aurait  tnnivés  en  paisible  [)ossession 
de  leurs  biens  et  les  aurait  i-onlirmés  (hms  cette 
jouissanci'.  Mais  rV]tat  avait  besoin  de  **asernes 
poui"  ses  t  roupes  et  de  rcveuus  pour  son  n'ouver- 
nemeiit,  et  les  biens  des  Jésuites  lui  donnaient 
tout  i'.ela  salis  bourse  ddi^'r.  C'était  uni*  forte 
tentation,  même  pour  un  l']tat  :  au--'  ''!'"'•<  «-t-il 
succombé. 

On  sait  (pie,  plus  tard,  les  revenus  de  ces  biens 
l'ureiil  atl'eetés  à  r.'ducalioii  et  (pii'.  lors  do  réta- 
blissement (le  la  Conredérati(ni,  ils  Turent  attribués 
à  notre  pro\  ince  poiii   ser\  ir  aux  mêmes  lins. 
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Voilà  en  abrégé  l'histoire  de  cette  "  succes- 
sion "  qui  a  fait  tant  de  bruit  depuis  quelques 
mois. 

Et  maintenant  que  le  lecteur  a  vu  comment 
les  choses  se  sont  passées,  a-t-il  lieu  de  s'étonner 
que  les  révérends  Pères  Jésuites  aient  été  très  in- 
téressés à  suivre  de  près  le  règlement  de  cette 
question,  à  demander  qu'on  les  entendît  dans  une 
cause  où  leur  compagnie  a  toujours  été  et  était 
encore  partie  plaidante.  Doit-on  s'étonner  que  le 
Saint-Père,  de  l'avis  d'une  commission  de  cinq 
cardinaux,  ait  nommé  le  Supérieur  de  la  maison 
de  Montréal  son  fondé  de  pouvoirs  et  lui  ait  donné 
toute  latitude  pour  traiter  en  son  nom  avec  le 
gouvernement  de  cette  province  ? 

C'était  le  moyen  le  plus  prompt  de  régler 
cette  question  pendante  depuis  si  longtemps.  C'é- 
tait la  manière  la  plus  naturelle  d'arriver  à  une 
solution  qui  pût  satisfaire  tout  le  monde. 

Du  reste,  les  pères  Jésuites  ont  seulement 
prêté  leurs  services,  mis  à  la  disposition  des  parties 
la  parfaite  connaissance  de  la  cause  et  arrêté  les 
conditions  d'un  règlement  final  par  amiable  com- 
position. Ils  n'ont  rien  touché  de  la  somme  du 
contrat,  ils  n'en  ont  pas  fait  la  distribution.  C'est 
le  Pape  qui  est  chargé  de  la  répartir  entre  ceux 
qu'il  jugera  y  avoir  des  droits. 

Les  Jésuites  ne  se  sont  pas  plaints  de  cet  état 
de  choses  ;  ils  l'ont  accepté  avec  la  plus  entière 
soumission,  comme  ils  accepteront,  nous  en  som- 
mes certains,  sans    le   moindre    murmure,    toute 
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décision  quo  le  Saint-] 'ère  pourra  prondr*»  à  cot 
égard. 

Ils  ont  constamment  lutté  j)our  soutenir  leurs 
droits,  non  pas  })our  obtenir  des  ritthesses  (jui  leur 
p.M-mettent  de  vivre  dans  le  luxe  et  l'ahoïKlan»  r  : 
les  réi»li'ments  de  leur  ordre  leur  commandent  la 
pauvrette.  Mais  ils  ont  (Xjnsidéré  (pie  ces  biens 
leur  avaient  été  confiés  comme  un  dépôt  sacré, pour 
soutenir,  pour  avancer  les  deux  irran<les  (ruvres 
auxfjuelles  ils  ont  consacré  leur  vie  :  le  salut  des 
âmes  et  l'éducation  de  la  jeunesse.  N'était-ce  pas 
une  ambition  légitime,  n'était-ce  pas  même  un 
impérieux  devoir  qui  les  commandait  d'aiçir  ^ 

Maintenant,  après  de  lony-ues  contestations, 
la  cause  est  délinitivement  juL»é<'.  Quand  le  par- 
ta£>'e  sera  établi,  ils  acce}>ter()nt  avec  reconnaissance 
ce  que  le  Saint-Père  aura  bien  voulu  leur  ac«<>rder, 
bénissant  Dieu  pariMM|U*il  leur  permet  d'étendre 
davantai^-e  la  sphère  de  leur  zèle,  1»'  champ  de 
leurs  bonnes  œuvres. 

Dans  un  prochain  article,  nous  parl«'r(»ns  do 
la  conduite  du  l»()U\  ciiicintni  pioviucial  dans  le 
rèLi'lemcnl  de  celte  <ju«*>li«»n. 


(Ve  VElccievr  dv  15  <wrU  18S9) 

LA  QUESTION  DES  JÉSUITES  ET 

LE  'CANADIEN" 

Nous  avons  parlé,  dans  nos  deux  précédents 
articleiS,  de  la  distinction  injuste  que  Ton  a  tenté 
d'établir  entre  les  Jésuites  et  le  cleri^é  de  ce  pays, 
et  du  droit  qu'av^aient  les  Pères  de  la  compagnie 
de  se  prononcer  dans  la  questioii  du  règlement  de 
leurs  biens.  Nous  allons  aujourd'hui  mettre  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs  la  conduite  qu'a  tenue 
dans  cette  circonstance  le  gouvernement  de  la 
province. 

Ce  n'est  pas  une  chose  nouvelle  que  cette 
revendication  d'un  patrimoine  si  injustement  saisi 
par  la  Couronne  pendant  l'administration  de  sir 
Robert  Shore  Milnes,  sous  le  règne  de  Greorges 
III,  en  1800. 

Dès  l'époque  de  la  conquête,  sous  le  gouver- 
nement militaire  du  général  Murray,  on  avait  déjà 
tenté  de  faire  entrer  les  biinis  des  Jésuites  dans  le 
domaine  de  la  Couronne.  Cette  violation  du  droit 
des  gens  et  même  des  traités  solennels  avait  éveillé 
ratteiition  des  autorités  religieuses,  et  Mgr  Briaiid, 
alors  vicair(ï  gJiiéral,et  plus  tard  évoque  de  Québec, 
écrivit  à  ce  sujet  au  général  dans  les  termes  sui- 
vants : 

"  La  quatrième  raison  sur  laquelle  je  m'appuie 
pour  demander  la  conservation  des  biens  des 
Jésuites  est  qu'ils  les  ont  en  possession,  et  que, 
selon  la  capitulation,   tous  les  corps,  aussi  bien 
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qinî  les  [)aitit;uln'rs,  cliivriiit^iit  ('trc  c.oiisiMvés  dans 
la  paisihlc  joiiissîiiiiH'  de  hnir  état,  ])iiMis  et  poss 's- 

«ioiis (^11.'  Sa  Majesté,  fouséqueiniueut,  les 

(Xjiiserve  dans  l'état  dont  ils  jouissaient  lors(ju'elle 
s'est,  par  la  loree  des  armi's,  soumis  le  C.Vinada." 

Plus  tard  lorsque  le  o*ouvernement,  i-rai^nant 
peut-être  les  suites  de  cette  spoliation  ouverte, 
prit  un  moyen  détourné  pour  arriv^'r  au  même 
but  et  détendit  aux  Jésuites  de  recruter  d<'s  novi- 
ees,  afin  de  taire  tomber  leurs  ])iens  «4i  déshérence, 
Mgr  Briand  émit,  en  1772,  au  cardinal  Castelli  : 
"  Je  l'ai  demandée  (la  permission  de  recevoir  des 
novicesj  au  roi  de  la  (Irande  BretaLi^ne,  i)ar  une 
adresse  sii»-née  du  cieruï'é  (*t  du  p'Uple  ;  je  i-rains 
i'ort  de  ne  [)as  l'obtenir.  Voilà  deux  ans  év'oulés, 
et  je  n'ai  j)()int  de  réi)onse " 

Les  ménii's  protostations  s'étaifiit  l'ait  enti'U- 
dre.  contn'  les  incroyal^les  i)rétenti<ms  de  lord 
Amherst  à  la  possession  «l'une  partie  de  cesbi  -n^  ; 
et,  })lus  lard,  la  voix  du  cliT^'é,  aussi  bii*n  (pie 
(•elle  (lu  p  'up!  ',  s\'lc\'a  encore  (H)ntri'  les  instru\- 
tions  royales  du  HIseptembr'  17'M  qui  décrétaient 
la  supj)ression  de  la  sociéle  d  •  .lesus  en  tant  (pie 
"  coi'ps  |)«>liti(pic  el  public  '  et  la  reversio  »  «1  '*-*>; 
biens  à  la  ('«uiroiiue  d'Ann-lelerre. 

1/anuec  menic  (pli  a  précédé  la  pris»-  de  po.s- 
session,  Mni-  .b-an  l'i.nH.'ois  Hubert  enreiristrait 
son  protêt,  le  is  uovchiIh-.'  171M>.  L'  peiipl»»  avait 
éu"alenicul  réel  luic  lout  r.'  c"t  .ilui^  le  4  février  l7'.^-{, 
el  j.i  chambre  niêni  '.  >  mis  la  piésid"nce  d»-  M 
l*a,net, — si  nos  souveiiiis  snui  lid(»les, — s'était  plus 
tard  pronnui-ec  l'ori.'Ui 'Ui  <lan>  le  même  sens. 
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Puis  vinrent  encore,  chacune  à  son  tour,  les 
revendications  de  NN.  SS.  Joseph,  évêque  de  Qué- 
bec, Pierre-Flavien  Turgeon,  évêque  de  Sydime, 
coadjuteur  de  Québec,  et  J. ^an-Jacques  Lirtigue, 
évêque  d,^  Telmesse,  sufFragant  de  l'évêché  de 
QuébiHî  et  grand  vicaire  de  Montréal,  vers  1835  ; 
de  NN.  SS.  les  évoques  Joseph,  archevêque  de 
Québ.H\ Pierre-Flavien  Turgeon, évêque  de  Sydime, 
coadjuteur  de  Québec,  Pius,  évêque  de  Kingston, 
Patrick,  évêque  de  Carrha,  coadjuteur  de  Kingston, 
Ignace,  évêque  de  Montréal,  T.  Charles,  évêque 
élu  de  Martyropolis,  coadjuteur  de  Montréal, 
Michaël,  évêque  de  Toronto,  en  janvier  1845  ;  du 
clergé  des  diocèses  de  Québec  et  de  Montréal,  en 
184Y  ;  du  E.  P.  Théophile  Charaux,  supérieur- 
général  de  la  mission  des  Jésuites  au  Canada,  en 
janvier  1874  ;  de  NN.  SS.  les  évêques  E.-A.,  arche- 
vêque de  Québec,  L.-F.,  évêque  de  Trois-Rivières, 
Jean,  évêque  de  Eimouski,  Edouard-Charles,  évê- 
que de  Montréal,  Antoine,  évêque  de  Sherbrooke, 
J. -Thomas,  évêque  d'Ottawa,  L.-Z.,  évêque  de  St- 
Hyacinthe,  Dominique,  évêque  de  Chicoutimi,  le 
9  octobre  18Y8  ;  enfin,  de  S.  Gr.  l'archevêque  de 
Québec,  lel2  janvier,  le  8  avril  et  le  28  avril  1885. 

On  voit  que,  si  ces  biens  ont  été  en  la  posses- 
sion de  l'Etat  depuis  près  d'un  siècle,  jamais  les 
Pères  Jésuites  ni  les  autorités  religieuses  n'ont 
considéré  cette  jouissance  comme  légitime,  et  n'ont 
vu  dans  cet  état  de  choses  qu'une  véritable  spo- 
liation qui  obligeait  strictement  les  détenteurs  à 
la  restitution. 
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Il  ne  faut  pas  oulilicr,  d'autn'  part,  qiu-,  lors 
dii  réta])lisseiii('iit  de  la  C'oiii'édération,  la  plus 
iirandc  partie  des  biens  des  .Tés  ai  tes  ont  été  attri- 
})ués  à  la  province  di'  Québi'c.  Le  li-ouvernrmont 
de  cette  provin<u'  se  trouvait  donc,  maint»'nant.  la 
])artie  à  laquelle  les  revendieations  devîiient 
s'adresser  et  av(>c  hujuelle  on  pouvait  entrer  en 
néc^ocîiation. 

Voilà  ce  (|ui  explitjU  '  le  plus  simplement  du 
monde  comment  le  ^^ouvernt'ment  se  trouve  mêlé 
directement  à  cette  qut»stion.  Ce  n'est  pas  une 
ini»-éren(îe,  une  intrusion  :  il  se  trouve  être,  i)arla 
lorce  des  chosi's,  }):ir  le  cours  d.^s  événements,  la 
partie  môme  qui  doit  aii'ir  dans  le  rèiili'meiit  «le 
cette  difïit'ile  contention.-  Qu'on  veuille  bien  ne 
pas  oubliiu'  ce  point  important.  Sous  le  Li'ouver- 
jiement  Ouimet,  il  y  eut,  croyons-iU)Us,  à  ce  sujet, 
entre  les  autorités  civiles  et  reliirieuses,  certains 
pourparlers  qui  n'aboutirent  à  aucun  résultat. 

Sous  le  cabinet  de  lîoiule'rville,  .*n  lS7<i.  nii 
litdémolir  l;i  plus  li-rande  put  ie  d^s  bàtini 'nts(jui 
loiiiiaient  Taucien  collèi;-.'  des  Jésuites  et  diviser 
le  tcriain  en  lois  de  vilh'.  Li' plan  qui  en  l'ut  lait 
est  déposé  aux  arehivi's  de  la  [>rovinct'.  11  porte 
la.  date  <lu  "'O  novembri'  1H77.  VA  acte  di' proprié- 
taire émut  les  autorités  reliiiieuses.  Car  de  tous 
les  droits  du  possess  uir,  i-elui  tl  aliéner  l'st  le  plus 
important  :  il  indiqua  la  pl-'ine  et  entière  pro- 
priété. Aussi, (juand  le  nou\  «Tnement  .îoly.  l'an- 
née suivante,  sii'-nilia  son  intiMlIloU  de  V.'Udre  le 
terrain  du  collèLî:<', — «uivant  en  i-ela  l'intention  de 
0 
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ses  prédécesseurs, — les  évêqnes  protestèrent  nna- 
niinemeut,  par  leur  lettre  du  9  octobre. 

Les  choses  en  restèrent  là  pour  le  moment. 

Plus  tard,  en  vertu  d'un  induit  daté  du  13 
octobre  1884,  S.  Gr.  l'arcîievêque  de  Québec  fut 
autorisé  à  traiter  personnellement  avec  le  gouver- 
nement de  cette  province,  et  à  régler  la  question 
de  la  propriété  de  ces  biens,  moyennant  une  juste 
compensation. 

L'aflaire  nous  paraît  entrer  ici  dans  une  phase 
nouvelle  :  l'abandon  des  droits  de  propriétaire,  en 
retour  d'un  prix  fixé  par  les  parties. 

A  cette  époque,  T archevêque  de  Québec  eut, 
croyons-nous,  plusieurs  entrevues  avec  le  gouver- 
nement Eoss  ;  dans  tous  les  cas,  des  correspon- 
dances furent  échangées  de  part  et  d'autre,  et 
si  nous  interprétons  bien  les  faits,  l'exécutif 
laissait  clairement  entendre  qu'il  désirait  voir  les 
Pères  Jésuites  représentés  dans  cette  circonstance, 
ainsi  qu'il  ressort  de  cet  extrait  d'une  lettre  de 
l'honorable  Dr  Eoss,  en  date  du  25  avril  1885  : 

"  Si  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  décide  de  rouvrir  et  de  reconsidérer 
cette  question  des  biens  des  Jésuites,  je  ne  man- 
querai pas  den  prévenir  Votre  Grrandeur  et  les 
révérends  Pères  de  la  compagnie  de  Jésus,  ahn 
que,  avec  votre  concours  et  le  leur,  il  puisse,  s'il 
y  a  lieu,  proposer  une  mesure  qui  devra  régler 
cette  question  d'une  manière  satisfaisante  et  défi- 
nitive." 

Cette  fois  encore,  les  choses  en  restèrent  là. 
Aux  élections   d'octobre    1886,    le  ministère 
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Eoss-Tiiillon  lut  dél'ait  <*t  M.  Mercier  prit  les  rt'iios 
(lu  pouvoir.  Sou  ciibiui't  se  trouvait  aiusi  su})s- 
titué  à  tous  les  droits  de  uièiin»  (|u'A  tous  les  devoirs 
de  son  i)rédéeess('ur,  et  le  ièi;leiiieiil  de  la  question 
des  biens  d's.Tésuiti's  tombait  néeessairenient  dans 
ses  attri})uti()ns. 

Itieii  de  plus  Hîtliii»'!.  rien  de  j)lus  lén'itinie. 
Il  u'y  a  encore  là  ni  inuéience.  ni  inliusiou.  C'est 
une  position  (jui  ressort  claircnicni  d.-  hi  lo^-ic^ue 
des  laits. 

Pendant  ec  temps,  poui*  des  mot  ils  (|ue  ucms 
uous  ^'arderons  ])ien  de  jui»er, — ainsi  (jUf  le  l'ait 
le  CauacUen, — nnus(pii  doivent  procéder  di*  la  plus 
haute  saii'esse  et  du  j)lus  uraiid  désir  de  proeurer 
1  '  ])ien  de  la  religion,  le  Saint  l'eic  «lécidait  de 
ré<>*ler  lui-nn''me  la  «juestion  des  biens  des  Jesiiites. 

Lhonorable  M.  Meiciei-  (pii  se  trouvait  alors 
à  Ivonn',  ayant  été  instruit  de  ce  lait,  écrivit  au 
cardinal  Simeoni,  préfet  de  la  Sacrée  Conii'réiratiou 
de  la  Propai^'ande,  pour  lui  d  -in  nul  t  l'autorisation 
de  vendre  le  teirain  de  l'ancien  c«>lléL»'e,  (jui  était 
abamlonné  depuis  plusieurs  innées  et  dans  un 
état  n^u'Vet table  à  tous  les   points  de  vue. 

Cette  permission    lut     accordée  par    lettre  du 
1er  mars  et   par  teleLi'i'amme  du  -M  mar>  ISSS. 

11  n  V  :>  là  i(Uij<uiis  ni    luiiiiiue  ni    intrusion. 

Veis  les  nuMues  dates, — et  M.  Mercier  n'étant 
pas  à  Ivome,  le  S;iint-rere.  {\\u\i<  sa  sairesse.  décida 
encore  de  soumet  t  re  la  (piest  ion  des  biens  des  Jésui- 
tes à  une  l'ommission  (b'  »  im|  cardinaux,  afin  d'eu 
ai  ri\  Cl  a  un  reiilement  tlelinitil". 
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Cette  commission  exprima  l'avis  que  les  négo- 
ciations devaient  se  faire  parles  EE.  PP.  Jésuites 
mêmes,  "  de  façon  cependant  à  ce  que  pleine 
liberté  soit  laissée  au  Saint-Siège  de  disposer  de 
ces  biens  comme  il  le  jugi^.ra  oxDportun."  Le  Pape 
approuva  leur  sentiment  et  nomma  le  E.  P.  Tur- 
geon,  recteur  du  collège  Ste- Marie,  de  Montréal, 
son  fondé  de  pouvoirs  pour  traiter  avec  le  gouver- 
nement de  la  province. 

Le  révérend  Père  en  écrivit  à  M.  Mercier,  en 
date  du  25  avril  1888.  Une  correspondance  s'en 
suivit.  Les  documents  authentiques  furent  mis 
en  la  possession  du  gouvernement  qui  en  transmit 
de  suite  des  copies  à  Son  Eminence  le  Cardina.l 
Taschereau.  L'indentité  des  signatures  du  Cardi- 
nal Siméoni  a  été  constatée  et  affirmée  par  deux 
prêtres  du  palais  cardinalice,  Monsignor  Têtu  et 
Monsignor  Marois. 

Tout  cela  s'est  fait  ouvertement,  au  grand 
jour,  — dans  le  cours  ordinaire  des  choses. 

Comment  peut-on  dire  maintenant  qu'il  y  a 
eu  ingérence,  intrusion,  et  surtout  que  le  premier 
ministre  a  intrigué  dans  le  désir  de  blesser  les 
sentiments  de  son  Eminence? 

Il  y  a  dans  C3tte  ridicule  assertion  une  évi- 
dente mauvaise  foi,  une  malice  qui  nous  afflige 
sans  nous  surprendre. 

Daustous  les  cas,  nous  avons  dit,  en  toute 
A^érité,  comiment  il  se  fait  que  M.  Mercier  a  été 
amené  à  traiter  la  question  des  biens  des  Jésuites 
et  à  faire  passer  la    loi  de  1888    qui  sanctionne  ce 
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ivi^lcmriit.  Nous  iivoiis  })i'iit-êtn' été  un  jnu  loiin- 
(L.iis  ]«'  réiit  d'  cahUi  .importaiiti'  néirociatioii  ; 
nous  uvous  dû  (îiitrt'r  (buis  h  'auroup  d  •  détails. 
M.ii.s  nous  désirions  exposer  la  causL*  clairmi  'iil 
et  uiHi  l'ois  pour  tout»»s.  à  l'aide  de  d()«'unii'nt>  ri 
de  laiis  authentiques. 

C^'s  laits  et  i-i's  doeuuients  délrndenl  mieux 
(|ue  ne  le  pourrai(»nt  l'aire  les  ])lus  élixjuentes 
paroles,  la  eonduit"  du  Li()uvenieni;'in  m  celtt» 
cir(X)nstanee,  (3t  doivent  démontrer  ;iu  p  -uple  de 
cette  province  ce  (juc  peuvent  \  ;il(>ir  les  insinua- 
tions du  Ca/i((dien,  aussi  hieii  contre  la  cour  de 
Kome  ([ue  contre  M.  Mercier. 

Nous  n'avons  i).is  hesoiii  (V^'W  ajouter  davan- 
ta£»'e  (»t  nous  laissons  ctte  cause  en  toute  contian- 
ce  à  Tappréciatio!!  de  nos  le«'teurs  avec  la  certitu- 
de (ju'ils  doiun'roiit  raison  à  la  vérité. 

Nous  voudrions  cep  'nd mt .  avant  de  terminer 
tîes  articles  insj)irés  i)ar  le  d'sir  d  •  rendre  justice 
à  tous,  reveiiii-  en  (jn 'l<iu  *s  mots  sui-  un  point 
(jue  nous  avons  oublie  de  mentionner  dar.s  notn- 
premier  écrit. 

Comment  se  l'ait-il  don»-  (pie  les  r.'re>  .lesui- 
tcs,  si  estimés,  si  reeherehés  l'U  Anii'let  «rre.  où 
leurs  colleiies, — l'iM  re  autres  celui  tle  Stonylnirst, — 
ont  l'ormé  et  continu -nt  à  former  les  premiers  hom- 
mes de  ro\aume  ;  eomm 'nt  se  l'ait-il  «pie  les  Pcres 
.lesuites,  si  admires  aux  lùats-Unis.  où  leurs  mai- 
sons sont  Irecpicnt ''es  par  l'élite  «l"s  enlants  t»t  tic  la 
jeunesse,— -sont  iei  en  luit  te  àtant  de  haini'.àtant 
docaloinnie.s  de  l;i  pal  I  de  no»  compatriotes  d'i)ri- 
giiui  ann'lo-saxoin  e  ! 
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La  réponse  est  bien  fa(ûle. 

La  plupart  des  habitants  de  la  CIrande  Breta- 
giH'  qui  émigrent  dans  ce  pays  et  qui  réussissent 
à  s'y  l'aire  une  position,  n'appartiennent  pas  aux 
hautes  classes  de  la  société  dans  lesquelles  le  savoir 
et  les  laro-es  idées  sont  plus  répandues.  Ils  se 
recrutent  dans  les  castes  moyennes  et  ignorantes 
dont  la  pensée  n'a  jamais  pu  s'élargir  par  des 
excursions  dans  le  domaine  des  sphères  élevées 
de  l'intelligence  et  de  la  vie.  Ils  sont  venus  avec 
leurs  vioux  préjugés,  transmis  dans  les  familles 
depuis  dos  siècles,  et,  en  arrivant  à  une  certaine 
position  danscj  pays  nouveau,  à  une  hauteur  qui 
leur  permet  d'embrasser  un  plus  grand  horizon, 
ils  sont  tout  étonnés  du  spectacle  qui  s'oiFre  à 
leurs  regards.  Ils  voient  le  monde  autrement 
qu'ils  se  l'étaient  figuré  dans  leur  plan  étroit 
d'existence.  Ils  s'aperçoivent  que  les  préjugés 
qui  leur  étaient  si  chers  n'ont  plus  cours  dans  le 
monde  où  ils  pénètrent  ;  ils  voient  que  les  rigueurs 
auxquels  ils  avaient  donné  le  nom  de  vertus,  sont 
maintenant  regardées  comme  les  restes  d'une 
époque  de  barbarie  ;  bref,  se  trouvant  seuls,  arrié- 
rés, démodés,  dans  un  monde  qui  a  marché  sans 
eux,  ils  crient  et  se  plaignent  qu'on  manque  de 
justice  à  leur  égard. 

Il  faut  les  plaindre  à  notre  tour  et les 

laisser  crier. 


(De  I^'Electeur  du  12  juin  1889) 


XjE  TŒ^.ât^'^'^^^.âtJ^J'  BX-iETT 


Enfin,  nos  adversaires  arborent  leur  drapeau 
au  grand  jour. 

Ils  ont  long-temps  tâtonné,  longtemps  hésité. 
Comment  aussi  s'affirmer  nettement  quand  on 
tient  à  faire  sa  cour  à  toutes  les  dénominations,  à 
tous  les  éléments  nationaux  et  religieux,  non  en 
professant  l'égalité  des  droits  communs  à  toutes 
les  races  et  à  toutes  les  croyances,  mais  au  con- 
traire en  les  ameutant  tour  à  tour  Tune  contre 
l'autre,  en  faisant  appel  à  tous  les  fanatismes,  à  tous 
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les  préjugés,  tout  «rla  \)ouy  ra])|)àt  de  cjut'l^ues 
succès  olccloniux,  pour  rallier  ({ut'lcjuessutiragcs  ? 
JjC  parti  bleu  tory  n'a  jamais  eu  d'autre  i)roirram- 
me  que  celui-là  :  autant  dire  qu'il  n'a  jamais  eu 
de  programme.  Tantôt  plus  eatholicjue  que  le 
Pape,  tantôt  orangiste  ;  tantôt  plus  loyal  <pit'  hi 
Reini»  quand  il  s'agit  de  com])attre  di*s  projets  qui 
assurtiraient  le  bien-ôtre  du  peupli',  tantôt  {dus 
démagogue  et  plus  révolutionnaire  (jue  Félix  Tyat 
et  le  prince  Kropotkine  quand  il  s'airit  d'insul- 
ter les  représentants  de  la  Couronne  et  d'iniendier 
les  Parb'ments  ;  tory  despotique  et  tranehant  au 
pouvoir,  mettant  du  libéral  dans  son  nom  ([uand 
il  est  dans  l'opposition  ;  habile  à  Uatter  les  plus 
viles  passions  des  lôules  pour  s'en  lain*  un  mar- 
chepied :  voilà  (;e  })arti  tclcpir  ikuis  l'avons  tou- 
jours connu.  Avouons  qu'il  était  diliieile  de  délinir 
les  couleurs  insaisissa))les  d'un  i)areil  Protée. 
Aussi  ses  drapeaux  n'avaient  jamais  été  (pie  des 
parures  d'occasion,  disparaissant  et  se  métamor- 
phosant aussi  facilement  ([ue  le  monstrueux  per- 
sonnage, ])igaré  r«)miin'  un  ror«;:i{,  «pii  les  i><)rtait. 
Cette  l'ois  l'ependant,  son  ehoix  semble  l'ait 
pour  tout  de  bon.  C'est  mèini'  pour  eela  «pie  nos 
adversaires  s»»  sont  réi-eninn'iit  réunis  en  irnind 
conclave  à  Mont  n'ai  .Vpii's  avoir  longuement 
dél)attu  la  (jualite,  le  prix  et  la  eouleur  de  r««t(>ire, 
les  inscriptions  et  les  symboles  (pi*' devrait  désor- 
mais porter  leur  sinn*'  »1«'  ralliement,  ils  eu  sont 
venus  à  une  eonclusion  unaninn'  ()lM''issani  au 
conseil  (pie  Icui  (loiinail  sir  .lolin,    ils   ont    deeidô 
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que,  tout  compte  tiré,  il  valait  mieux,  pour  eux 
s'en  tenir  à  l'alliance  des  orangistes  d'Ontario  et 
des  partisans  de  cette  secte  fanatique  dans  la 
province  de  Québec.  Il  ne  s'est  pas  même  élevé 
une  voix  à  la  conventior  conservatrice  de  Mon- 
tréal pour  récriminer,  lorsqu'un  des  affidés  a  osé 
arborer  audessus  des  têtes  le  vrai,  l'unique,  l'au- 
thentique drapeau  bleu.  Personne  pour  lui  crier 
de  cacher  au  plus  vite  cette  guenille. 

C'est  M.  Lynch,  ancien  ministre  dans  les 
gouvernements  Chapleau,  Mousseau,  Ross  et 
Taillon,  qui  s'est  fait  enseigne  pour  l'occasion. 
C'est  lui  qui  a  formulé  nettement,  aux  vifs  applau- 
dissements de  toute  la  convention,  le  véritable 
programme  du  parti,  en  faisant  la  déclaration 
suivante  : 

(Comj)te-rendu  de  la  "  Montréal  Gazette  ") 

"  Hon.  W.  W.  Lynch  followed.  He  said 
that  the  province  of  Québec  was  essentially  con- 
servative,  and  when  it  was  led  astray  it  was  by 
false  issues.  The  day  of  rétribution  was  at  hand, 
for  a  dishonest  combination  of  men  such  as  the 
government  of  Mr  Mercier  would  fall  apart  from 
its  own  inhérent  weakness.     The   most  uneor- 

TUNATE  PIECE  OF  LEGIt^LATION  THAT  WAS  EVER 
PERPETRATED  WAS  THAT  WHICH  GAVE  RISE  TO 
THE  .TeSUIT  agitation.  Mr  MeRCIER  HAÏ)  STIRRED 
UP  THE  STRIEE     WITH    MALICE    AFORETHOUCIHT  to 

bring  about  the  overthrow  of  the  Dominion  Par- 
liament.  But  he  was  mistaken.  The  principle 
was  affirmi^d  that  IF  THE  Québec  Législature 

CHOOSE  TO  (ÎOMMIT  A  FOOLISH  ACT  IT  HAD  A  RIGHT 
TO  1)0  SO." 
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(Trndurl  ii))i) 

"  L'honorable  W.  W.  Lyiich  dit  (jiu*  hi  pro- 
vince de  Québec  est  essentiellement  eonservatri«-(», 
et  que  si  parfois  elle,  s'égare,  c'est  (juel le  s'est  laissé 
séduire  i)ar  des  s()])]nsnies.  Le  jcmrde  rétribution 
«'st  proche,  (;ar  une  combinaison  malhonnéle 
d'hommes  comme  c;'ux  qui  Ibrment  h'  Lfouverne- 
ment  de  M.  Mercier  se  désai»'réu-era  d'«dh'-méme 
par  sa  l)ropre  tai])lesse.  L.\  PLUS  MAr.HKT'KKT'SK 
LKGISLATION  QUI  AIT  JAMAIS  ?:TK  PKliPKTKKK  KST 
CEIiLP:  QUI  A  DONNÉ  LIEU  A  l'acHTATIoN  SUR  LA 
QUESTION  DES  JÉSUITES.  M.  MeKCIEU  A  PKOVO- 
(.lUÉ  CE  CONFLIT  AVEC  UNE  MALICE  PKÉMÉDITÉE 
aiin  d'amener  une  crise  dans  le  Parlement  du 
Dominion.  Mais  il  s'est  tromj)é  on  a  simplcnirnt 
affirmé  en  principe  que  s'il  PLAIT  A  LA  LKcnsLA- 
TURE  DE  QuÉliEC  DE  COMMETTRE  UNE  FOLIE,  c'EST 
SON  DROIT  ET  SON  AFFAIRE." 

C'était  poser,  comme  l'opiuion  du  parti,  (pie 
toute  la  léo'islation  sur  rinc<»rj)oration  »'t  les  biens 
des  jésuites  est  une  des  plus  Liiandes  iniipiités 
(ju'un  iiouveruen.rnt  malhonnête  puisse  c(>mm»*t- 
tre,  et  (pie,  si  1»'  Parlement,  léjleral  n'a  pas  pu 
inler\enir,  au  nioius  les  bjcus  de  la  province  de 
Québec  doivcul  prêter  main-lnrtf  aux  au'itateurs 
d'Ontario,  aux  iaiialiipies  »lu  Miil  et  d«'s  loLfes 
orani>"istcs,  pour  p!<>\(Mju<'r  uik'  t>'lle  «ris»*  (pie  !«• 
i»'ou\  «'rucnicnl  Merciei- di'\  ra  >oiid)rer,  et  avec  lui 
i(Uite  la  le^islalinu  (|u"il  a  laih'  p(»ur  n'-u'ler  nos 
diliiculles  r»'lii:ieust's. 

(^hToii  rapproche  ces  paroles  des  patern«d.s 
appels  du  vieux  «hetoraniiiste  sir.Iohn  Macdnuald, 
de  cette  uuite  de  pr(»L>ramun'  p>é.  le.'  pur  M.  Chu- 
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pleau  pour  la  politique  fédérale  et  provinciale  ;  des 
résolutions  proclamant,  plus  fort  que  jamais  l'alian- 
ce  des  b'eus  avec  les  torys-orangistes  et  les  fanati- 
ques, à  Toronto,  dans  toute  la  province  d'Ontario, 
à  Montréal,  dans  les  tovvnships  de  l'Est  même,  où 
l'on  accepte  les  excuses  des  tories  qui  ont  voté  con- 
tre le  veto,  réélisant  même  à  l'unanimité  l'un  de 
ceux-là,  le  grand-maitre  Clarke  Wallace,  mais  où 
l'on  n'en  continue  pas  moins  à  fulminer,  à  lancer 
l'anathème  contre  l'hon.  M.  Mercier  ;  qu'on  fasse  ce 
rapprochement,  disons-nous  :  ce  qui  en  éclate,  c'est 
que  le  mot  d'ordre  de  toute  la  bande,  bleu  et 
orange,  c'est  :  l'absolution  pleine  et  entière  à  sir 
John  !  et  pas  de  quartier  pour  M.  Mercier  ! 

Il  n'y  a  pas  d'autre  sens  à  donner  aux  paroles 
de  M.  Lynch,  qui,  acclamées  par  la  convention 
conservatrice  de  Montréal,  sont  devenus  pour  nos 
bleus  comme  pour  leurs  frères  les  tories  d'Ontario 
l'ariicle  premier  et  principal  de  leur    programme. 

Quand  M.  Lynch  a  ainsi  parlé,  M.  Taillon, 
ancien  premier  ministre  et  chef  de  ropposition,était 
présent  ;  le  Dr  Ross,  ancien  premier  ministre,  était 
présent  ;  M.  Chapleau,  ancien  premier  ministre, 
était  présent  ;  MM.  Flynn,  Blanchet,  anciens 
ministres  eux  aussi,  MM.  Desjardins,  Casgrain, 
etc.,  étaient  présents.  Non  seulement  il  n'y  a  pas 
eu  un  seul  mot  de  protestation,  mais  le  discours 
de  M.  Lynch  a  été  couvert  d'applaudissements  : 
le  drapeau  du  fanatisme  sectaire  anti-catholique, 
anti-français,  est  donc  devenu,  du  consentement 
unanime  de  tous  les  chefs  du  parti,  le   signe  de 
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raMiniieiit  qu«*  d«*vroiit  suivi'»'  à  rav«'nir  tonsronr 
qui  vtiulcnt  rester  bleus. 

Depuis,  tous  1rs  jouniiiux  dr  I  <»j)i)ositi<ni  se 
sont  ralliés  à  cette  eonsii»-u»'.  1 1  y  a  unr  quiiizain»* 
de  jours  de  cida  ;  rh  })ien,  c'est  précisément  di'puis 
une  couple  de  s<'maines  <jii<'  raî^'itation  anti-jésui- 
tique redoubl<'d«'  viruleuceet  d'intensité  dans  tout 
notre  petit  royaume  d'C)ranu:e  canadien.  A  la  \  u»- 
de  ce  renfort  inespéré  (jui  leur  arrive  du  ea*iir  de 
la  provinee  de  Qué}>ec,  jivec  le  dra}>eau  d-'  la 
Boyne  en  tète,  au  son  de  l'air  du  IJ  juill«*t  : 

Trois  houn-ahs  pour  l'oran»;»'  et  trois  pour  U"  blru  ! 
Trois    rognernnnts  pour  les  bas  rougos  ot  |)our  lo  I*ape  1 

messieurs  les  orangistes  ont  dû  pousser  l'éiwuvan- 
table  éidat  de  rire  de  Méphistoi)hé|és  trépiirnant 
sur  la  vertu  de  Mari^iu'rite,  en  se  disant  :  .'Mlnnsî 
sir  John  a  encore  réussi  à  mettre  les  Canat/ens 
à  (piatre  pattes  !  «M'st  bien  toujours  lui.  notre 
V)on  vieux  ehel!  Loni^ue  vie  à  sir  .lohn  !  et  mt»rtà 
Mercier  ! — Kt  l'écho  moqueur  répond  dans  le«amp 
de  M.  Taillon  :  L(nmiie  vie  a  sir  .Inlni  '  et  mort  à 
Mercier  ' 

Oui,  le  mot  de  M.  L\ncii.  a»*ueilli  aveo 
enthousiasme  à  la  ioii  vent  ion  conservatrice  de 
Montréal,  a  retenti  dans  toutes  les  loufeset  n'»uni*»ns 
de  ianati(iues  comme  une  tVaternelle  exh(»rtution. 
L':vuilîition  sembh' :iV(»ir  recommencé  de  pluNl»elle; 
partout  les  associations  protestantes  sont  i-oiivo- 
(juéi's  par  les  prédicants  de  cette  truiTH»  8ainte 
d'un    n(»uveau    i»enre.      Hier,    on    se    n'unissait  à 
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grand  fracas  à  Toronto  ;  la  veille,  c'était  ailleurs  ; 
demain  ce  sera  dans  un  autre  centre  protestant. 
Eh  quoi  !  les  derniers  bruits  de  la  convention 
conservatrice  s'étaient  à  peine  éteints  que  la  voix 
du  fanatisme  venait  se  iaire  entendre  non  loin 
même  du  siège  de  la  convention  bleue.  Le  Dr 
Douglass,  un  clergyman  qui  se  dit  libéral,  est  venu 
à  Sherbrooke  dire  pis  que  pendre  de  M.  Mercier, 
le  dénoncer  aux  protestants  comme  leur  plus  dan- 
gereux ennemi,  arborer  un  drapeau  qui  ressemble 
à  s'y  méprendre  à  celui  dont  M.  Lynch  vient  de 
faire  cadeau  à  son  chef  M.  Taiilon.  Enfin  il  n"y 
a  qu'un  cri  pour  demander  la  déchéance  du  gou- 
vernement Mercier  parcequ'il  a  eu  le  courage  de 
faire  un  grand  acte  do  justice. 

Nous  ne  dissimulons  pas  la  gravité  de  la 
situation.  Nous  avons  presque  honte  de  le  dire, 
mais  nous  sommes  forcés  d'avouer  qu'il  se  trouve 
de  ces  fanatiques  jusque  dans  nos  rangs  :  en  efïét^ 
les  agitateurs  ont  réussi  à  entraîner  avec  eux  quel- 
ques anglo-protestants  jusqu'ici  sympathiques  à 
notre  cause.  Il  est  inutile  pour  nous  d'entre- 
prendre ici  de  justifier  la  conduite  de  M.  M3rcier 
et  de  démontrer  que  cette  croisade  n'a  pas  même 
l'excuse  d'avoir  été  provoquée  par  un  semblant 
même  d'injustice,  mais  qu'elle  n'est  que  le  fruit 
du  fanatisme.  Il  est  au  reste  inutile  de  chercher 
à  justifier  un  aete  qui  a  reçu  l'appui  unanime  des 
deux  chambres,  de  tous,  Anglais  comme  Français, 
protestants  comme  catholiques.  Mais  au  moins, 
ce  que  nous  avons  parfaitement  droit  de  réclamer 
du  public,    c'est    la   plus    stricte  justice  pour  M. 
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MiTL'icr.  Il  iiuporir  (ju'il  n'y  ait  pas  d»*  iiu'*i) .is»», 
que  les  positions  soii'iil  (l«''lini('s.  H  est  évicL'iit. 
n'ost-co  pas,  qu'il  y  a  à  l'iiturr  présente  un  trrand 
mouvement  pour  écraser  M  Mercier  à  eiiuse  de 
l'aHairc  des  Jésuites,  i^wr  le  parti  hlru  se  soit 
enrôlé  dans  ce  mouvi'iiniii.  il  fsi  iiiutii»'  de  le 
nier.  Eh  ])ien,  nous  acceptons  la  luttf  sur  «••• 
terrain.  Nous  venons  de  constater  (jue  nos  advi'r- 
saires  ne  cherchent  plus  à  ca<'hcr  leurs  véritahles 
couleurs,  qu'ils  les  arborent  au  i^rand  Jour.  Nos 
compliments,  messieurs  !  Vous  vous  montrez  ce 
que  vous  avez  toujours  été  :  làihes  4't  traîtres,  en 
demandant  la  déchéance  du  cabinet  Mercier  pour 
un  acte  dont  vous  êtes  solidaires.  Mais  au  moins, 
dans  votre  lâcheté  et  dans  votre  traliison,  il  y  a 
aujourd'hui  une  franchise  à  la(|uelh' vous  ne  nous 
aviez  pas  habitués.  Vous  jetez  le  mas<|ue  :  M 
Lynch  parle,  dénonce  comme  la  plus  épouvantable 
inic[uité  du  siècle  un  acte  dont  il  est  soli<laire  ; 
non-seulement  voii^  ne  ])roti's(ez  pas.  mais  vous 
l'acclamez,  el  le  lniiii  »le  vos  î»pplaudissi*nients 
va  là-bas  réjouir  le  ro'ur  de  nos  plus  sauvayfes 
ennemis.  Vous  ;ive/  .'u  le  temps  de  la  réllexion 
(lei)uis  le  -Jl»  ni;ii,  «1  imus  avons  patiemment 
attendu  (|uiii/e  joïirs  pour  voir  si  vous  n«*  vtuis 
raviseriez  i)oinl.  Mais  non  ;  pas  un  <le  vos  jour- 
naux li':i  eu  le  r(Uiran-.'  d''  «lelendre  un  acte  <|U'ils 
oui  appiouve  .'I  (Iniii  ils  s«»ut  solidaires  comme 
vous.  Au  eoul  rane,  ilsaltiseul  1>'  ï^n  Ils  publient 
de  inéchaiils  p'iils  eutrelilets  où  il  est  «lit  i\\v\  si 
la  paix  est   lr(»ublee.si  b- Canada  iVatiçais  et  catlm- 
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liqne  souffre  de  l'afFaire  des  Jésuites,  la  faute  en 
retombera  tout  entière  sur  M.  Mereier  ;  qu'il  a  eu 
tort  de  mettre  le  nom  du  Pape  dans  le  préambule 
de  la  loi,  et  d'y  faire  intervenir  le  procureur  des 
Jésuites.  En  un  mot,  toute  notre  presse  fournit 
des  arguments  aux  agitateurs  orangistes.  Tout 
ce  qu'elle  dit  démontre  que  vous  êtes  parfaite- 
ment d'accord  avec  les  tories  de  là-bas. 

Nous  n'avons  donc  pas  tort  d'avertir  le  public 
que  votre  drapeau  politique,  c'est  le  même  que  des 
mains  fanatiques  promènent  en  ce  moment  dans 
tout  le  Canada  protestant  et  anglais,  pour  exciter 
à  son  paroxysme  la  rage  déjà  soulevée  par  les 
blasphèmes  du  Mail  contre  notre  culte,  contre  la 
soutane  de  nos  prêtres,  la  beauté  de  nos  temples, 
l'esprit  de  foi  de  notre  population,  enfin  contre 
tout  ce  qui  nous  est  le  plus  cher. 

Le  peuple,  prévenu  de  votre  nouvelle  évolu- 
tion, dira  ensuite  s'il  est  prêt  à  vous  suivre  dans 
votre  trahison. 

Nous  lui  demanderons  si,  après  avoir  vous- 
mêm  \s  participé  j)assivement  a  un  grand  acte  de 
réparation,  il  est  juste  que  vous  passiez  à  l'ennemi 
et  fassiez  cause  commune  avec  les  fanatiques,  accep- 
tant leur  coopération  pour  renverser  le  gouverne- 
ment Mercier. 

La  réponse  populaire,  nous  la  connaissons 
d'avance  :  elle  vous  condamnera,  vous  flétrira 
comme  des  fourbes  et  des  traîtres. 


^pcndifc 


Nous  croyons  devoir  ajouter  u  uot  opu^^Lule 
rarticlo  que  V Elcrtrttr  du  '1\^  avril  1880  <*oiiKa<Tait 
au  principe  (lu  pouvoir  temporel  du  ]^^l>e 

Cette  question  ollVe  au  tond  un  trait  d'ana- 
logie avec  celle  ([ui  l'ait  le  sujet  })rineipal  de  la 
présente  brochure  :  en  ellet,  dans  les  <leux  cas,  il 
s  allait  du  droit  de  l'éirlise  à  possédei  des  biens 
temporels.  On  lira  sans  doute  avec  intérêt  l'étude 
de  VEkrtnn'  sur  riiistori(|ue  du  pouvoir  temporel 
ainsi  cpie  son  adhésion  à  la  i^rande  démonstra- 
tion i'aite  à  r Université  Laval  en  laveur  de  ce 
principe. 


(De  1,'Electeur  du  29  avril  X889) 

A    L'UNIVERSITÉ   LAVAL 


La  în'ande  et  belle  démonstration  qui  a  eu 
lieu  hier  à  TUniversité-Laval  n'est  pas  la  première 
de  ce  genre  dont  Québ(H*  ait  été  témoin. 

Il  y  a  quelques  années,  lorsque  la  cour  de 
cassation  de  Rome  décrétait,  contre  toute  justice, 
que  les  biens  de  la  Congrégation  delà  Propagande 
devaient  être  convertis  en  rentes  sur  l'Etat,  il 
s'éleva  dans  tout  le  monde  catholique  un  cri  d'in- 
dignation, et  la  ville  de  Québec  n'a  pas  été  la 
dernière  à  joindre  sa  voix  aux  protestations  uni- 
verselles. Ce  fut  alors,  comme  aujourd'hui,  l'Uni- 
versité Laval, — ^la  grande  université  catholique 
du  continent — qui  appela  autour  d'elle  les  enfants 
dévoués  de  T Église  pour  ofirir  au  Souverain  Pon- 
tile  un  nouveau  témoignage  de  leur  ardente  sym- 
pathie et  désavouer  publiquement  Tacte  injuste 
du  gouvernement  italien  et  le  jugement  erroné 
qui  le  sanctionnait. 

Tous  les  citoyens  les  plus  distingués  de  la 
ville  accoururent  en  foule  à  la  vaste  salle  des 
promotions,  le  80  avril  1884,  jour  anniversaire  de 
la  naissa  !C(^  de  Mgr  de  Laval.  Et.  ce  jour  était 
bien  choisi,  puisque  la  fondation  de  la  Propagande 
date  de  l'année  même  de  la  naissance  du  premier 
évoque  de  Québec  et  que  l'illustre  prélat  fut  un 
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dos  promicrs  à  n'crvoir  laid.'  d«'  cMo  paisHanto 
coiigrt\t>ati()ii  dans  r()ri»aiiisiiti  )ii  si  diliitih*  <li'  son 
Viisti'  diocèse. 

Nous    a\()lis     clicorr     d«'V;iIIl      les     yi'UX     iM'tte 

réuiiioii  soleil iH'llr  oii  (chacun  si'inhhiit  si  pt^iiétn» 
de  rini})ortaiic(*  de  la  situation  et  d-  la  Lîravit»'  d  -s 
laits  qui  motivaient  («'tte  d'inanln*. 

Monsieur  le  liveteur,  entouré  du  corjjs  uni- 
versitaire et  des  (jual  itlaenltés,  présidait  laseanee, 
et  M.  radministiateur,  en  ral)s«'nee  de  Mur  l' Ar- 
chevêque de  (^uél)ec,  oeeupail  le  lauteuil  d'inill- 
neur. 

Lorsque  le  président  eut  ouvert  la  séanee  et 
expli(pié  le  but  de  rassend>K'M'.  des  résolutions 
fuient  proi)osées  par  rinniorahl'*  l'  .I.Tessi  r  |ULr«* 
de  la  Cour  d'Ai)pel  et  d(>y«'nd  'la  laeulté  d.' droit  ; 
par  Ihonorahh' l^'iaiirois  LaULi'elier,  maire  de  (Qué- 
bec et  })rotésseur  a  la  laeiilte  <lr  droit  ;  par  M.  T. 
C.  Cas^'rain,  avoiat  <•!  pnjlésseur  àla  même  l'aeiillé  ; 
])ar  Mii'r  Jienjainain  IVicpiet.  <loy«'n  d«'  la  lut'ulle 
di'  t  li.'ol()i>-ie  ;  p.,r  !.•  l)i-  IV  \V«'lls.  professeur  à  la 
faculté  (le  niédeeinr  ;  piii  M  IjiMm'  L.  a.  Taipiet^ 
élève  de  l;i  TlopaLianile,  professeur  à  la  faeultede 
théol()i»*ie  ;  puis,  sous    forme  d-   eoiielusion.   M.  li' 

Keetrui-  T.    K     11:1111  •! 

Des  lettres  d'adhésion  avalent  ôte  t*UVi»yiH»8 
])ar  riionorahle  Théodore  Rohitaille.  Ijeuteuant- 
y-ouverneur  d  '  la  provine  ».  par  l  lionoraMe  .1  .1. 
l\oss,  premier-minislre,  et  par  les  hoiioraldes  MM. 
lUaliehel  et  Tiiilloii  Lhoiiorahle  M.  Mereier  pro- 
nonça aussi  en  .  (  lie  eirioiistanee  un  discours  irèti 
remarque. 
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Du  reste,  dès  les  premiers  empiétements  des 
révolutionnaires  contre  le  pouvoir  temporel  du 
Pape,  en  1860,  l'Université  avait  solennellement 
fiiit  entendre  sa  protestation,  et  en  18^1,  elle 
s'était  encore  élevée  contre  de  nouvelles  violations. 

Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  la  grande 
démonstration  d'hier  n'est  pas  un  fait  nouveau 
dans  les  annales  de  l'Université  ;  elle  n'a  fait  que 
suivre  ses  belles  traditions,  continuer  à  marcher 
dans  la  voie  du  progrès  que  lui  indiquent  le  devoir 
et  sa  double  qualité  d'université  catholique  et 
canadienne-française. 

Hier  encore,  comme  en  1884,  M.  le  Recteur 
était  assis  sur  l'estrade  de  la  grande  salle  des  pro- 
motions, entouré  des  professeurs  des  quatre  facul- 
tés et  des  élèves  du  séminaire.  Son  Eminence  le 
cardinal  Taschereau  occupait  le  fauteuil  d'hon- 
neur, ayant  à  sa  droite  Mgr  Legaré  et  près  de  lui 
un  grand  nombre  de  membres  du  clergé  et  les 
citoyens  les  plus  distingués  de  la  ville.  Le  parquet 
de  la  salle  et  les  galeries  étaient  remplis  par  une 
foule  immense,  un  grand  nombre  de  personnes 
étant  obligées  de  se  tenir  debout. 

Mgr  Hamel,  recteur  de  l'Université,  ouvre  la 
séance  et  explique  en  quelques  paroles  l'objet  de 
cette  réunion. 

Il  est  inutile  de  revenir  sur  le  détail  des  cir- 
constances malheureuses  qui  ont  amené  la  chute 
du  pouvoir  temporel.  Quelques  dates  aideront 
cependant  nos  lecteurs  à  reconstruire  l'ensemble 
de  cette  époque  si  importante,  non  seulement  dans 
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rhistoirr  de  l'I^^nlisc.  niais  dans  la  niandu'd»'  riui- 
inanilé. 

Virtor-Emnianu»'!.  roi  d»»  SanlaiL^in*  «mi  1849» 
était  d('V«'nu  roi  dltalii-  en  \Hi\i).  Dès  rt»tt«*  »»im»- 
qu(\  son  parti  avait  nianitrsti*  le  désir  d«'  s'i'iiipa- 
rcr  des  l^]tats  du  l*ap«'  »'t  d«'  tain*  <l«"  Knun»  la  i-api- 
talc  du  royaume.  La  l^'ranrr  lorniait  h*  plus 
sérieux  o}>sta(le  à  la  réalisation  de  eeite  i<l»H'  et  la 
présence  de  ses  troupes  liénait  iMmsid.'ial.l.in.'nt 
los  am})itions  du  nionarcju»'  italien 

Kn  ISiil.  le  1')  septembre,  Ir  roi  \i(t(»r-Mnnua- 
nind  et  11'  iiouvernenn'nt  traneais  lirent  une  eon- 
vention  en  vert  u  d<'  la(|uellt'  ee  dernier  s'eiiyfaireait 
à  r«*tirer  ses  trou})es(lu  tenitoir»'  pontilieal.  L'éva- 
cuation devait  se  laireavant  le  lô  sept eiii lire  ISlîtî. 

Cette  ronvenlion  laissait  le ehanip  libre,  pour 
ainsi  dire,  aux  armées  du  roi  d'Italie. 

Le  Saint-Tére  protesta  par  une  lettre  oiieycli- 
((ue.      Ivi   l><fi7.  (!aril)al<li  envahit   les  l']tats  pnnti- 

lieaux. 

K\\  1S70,  1  armée  dr  \'h  hn  -  !'jnmanu<d  prend 
possessi(Ul   de   Rome. 

L'  Il  deecmlne  <lr  la  meuieaunee,  apri*s  une 
décision  du  p.iil.'Uieiii  d'  l'MoreuiM»  àoi^totlét.  le 
roi  \'irtor-l^]mmaiiuel  >••  n^wd  lui-niénie  à  Uonie. 
et  y  établit    deliiiil  i\  enient    s«»n  ir«>uvernemeut    !•' 

1er  juill.'l    isTl. 

Le  pap.',  comme  il  u  a  jamais  cetibO  lio  l»«  luir»', 
protiste  sol.'iiih'llenieiii  contre  l'usurpatitHi 

Vaï  IST-J.  ou  otlVe  d.'  lui  créer  une  subvention 
auiuu'lli-  cl  !»•    oouvernrment   v»)te  pour  cet  objet 
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un  crédit  annuel  do  3,200,000  francs.  L^  P^^^P^^ 
r^ii'usi'  et  proteste  de  nouveau  contre  l'injustice 
dont  on  se  rend  coupable  à  son  égard. 

Voilà  en  quelques  mots  le  résumé  des  faits  qui 
ont  amené  la  situation  telle  qu'elle  existe  encore 
aujourd'hui. 

LEgiisa  et  tous  L^s  fidèles  n'ont  jamais  a^cr'p- 
tô  cotte  fausse  situation  et  onttoujou^'s  énergique- 
ment  revendiqué  leurs  droits  imprescriptibles. 

"  De  nos  jours,  dit  en  substance  Mgr  Hamel, 
un  nouveau  cri  s'élève  de  toutes  parts  dans  le 
monde  catholique.  On  demande  avec  raison  que 
le  Souverain  Pontife  soit  réintégré  dans  la  posses- 
sion des  biens  temporels  qui  lui  appartiennent  si 
légitimement  et  qui  sont  nécessaires  au  libre  exer- 
cice de  son  ministère  spirituel. 

"  Pendant  trois  siècles  Dieu  a  permis  que 
l'Eglise  souffrit  la  persécution  afin  de  montrer  que 
la  puissance  des  hommes  ne  saurait  la  taire  périr. 
Une  fois  cette  vérité  bien  établie,  il  lui  donne  les 
moyens  de  se  répandre  et  d'accomplir  en  entier 
sa  mission  divine,  d'exercer  son  action  univer- 
selle. 

"  Les  p(3rsécutions  des  époques  barbares  se 
sont  souvent  répétées,  mais  les  princes  eux-mêmes 
ont  compris  la  nécessité  de  cette  liborté  de  l'Eglise 
et  sont  intervenus  pour  la  faire  respecter. 

"  Aujourd'hui,  les  catholiques  ont  encore 
comme  toujours  le  droit  et  le  davoir  de  veiller  à 
l'indépendance  du  chef  visible  de  l'Eglise,  de  leur 
Père  commun,  de  façon  à  luipormattre  de  commu- 
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niqucr  li})r('m(Mit  *?n  tout  tniips  la  <lir«'i*ti<)n  à  si's 
fidèles  «'t  pcriin'ttn'  îu-oux-ii  (!«'  péiiétrtT  iiussi  lil>n»- 
moiitiusfjTi'îi  lui  poil  1  (IfiiiaiidiM-  t't  itMTVoir  i'«'tt»» 
diiHH^tion." 

"  Ct'tto  rcvi'udii'alion  u  attaipn'  aurun»'m«'nt 
la  loyauté  f|u<'  nous  di'vons  ànotn*  souvoraiut*.  au 
pouvoir  étahli.  Notre  soumission  au  papret  notn* 
adhésion  aux  principes  (pi'il  prorlaiu»*  ne  i>f«'in'iit 
en  rien  lobéissanet'  cjue  nous  devons  à  la  Rfin»', 
Toblii^ation  où  nous  sommes  de  défendre  ses 
droits.  N'est-ce  pas,  en  elf't,  en  v«'rtu  des  pres- 
criptions de  notre  reliirion  (juc  nous  avons  sauvé 
sur  (;e  continent  lepouvoirde  l'Anirleterre  eu  1775 
et  en  1812  ?  N'est-ce  pas  encore  le  Saint-Père  (|ui, 
d(^  nos  jours  même,  maintient  dans  ses  justL»8 
limites  l'aii^itation  de  la  Liirue  en  Irlande  '  " 

Nous  ne  pouvons  pas  dans  cette  court'-  ana- 
lyse donner  même  une  faible  idée  des  arirnm/nts 
si  nets,  si  clairs  et  si  t'onvain«ants  de  Mirr  Ilauiel 
et  surtout  de  la  manière  si  heureuse  dont  il  les  u 
présiMités.  Mais  toui  laiiditoirt»  en  a  n'VU  uin» 
forte  iiiipicssioii. 

La  situation  et;. il  maintenant  bien  tlelinic  . 
c'était  à  M.  l'abbe  LabnMcjue  et  à  M.  le  juire  K«»u- 
thiei"  à  la  Iraitei'  d  une  manière  plus  étendue  i»!  à 
en   laire  ressortir  parfaitement    tous  les  points 

Ils  avaient  à  ({««montrer  «pic  le  potivoir  leui- 
porel,  1"  l'st-a-dire  rimlepen«lan«*e  <îu  Tape,  est 
nécessaire  non  seiiN-nient  a  l'acconiplissenient  de 
la  mission  de  ri«]izlis»'.  mais  encore  au  bien  spiri- 
tuel el  lenip«»r.'l  des  fidèles,  ou  bien  dtV*  Ml.ilseUX- 
inémes. 


—  64  — 

"  Il  fant  donc,  dit  M.  l'abbé  Labrecque,  pour 
que  ce  double  but  soit  atteint,  que  l'Eglise  possède 
une  liberté  entière,  souveraine  et  évidente^ 

Nous  n'entreprendons  pas  de  suivre  l'élo- 
quent orateur  dans  l'examen  de  cette  question 
qu'il  a  traitée  de  façon  à  ne  laisser  aucun  point 
obscur,  à  ne  présenter  aucune  objection  sans  la 
réfuter  pleinement.  Il  s'est  appliqué  à  faire  sa 
preuve  surtout  par  les  aveux  des  ennemis  de 
l'Eg-lise  ;  c'est  dans  leurs  écrits  mêmes  qu'il  a 
trouvé  la  condamnation  de  leurs  prétentions  et 
la  revendication  des  droits  de  la  justice  opprimée. 

Sa  péroraison  était  d'une  grande  élévation  et 
a  produit  une  vive  impression  sur  l'auditoire. 

Après  lui,  M.  le  juge  Eouthier  est  venu  éga- 
lement défendre,  avec  son  talent  bien  reconnu, 
les  droits  de  1" Eglise  et  du  monde  catholique.  Sa 
parole  chaude,  convaincue,  a  empoigné  l'auditoire 
dès  le  premier  moment.  "  Les  ennemis  du  Pape, 
dit-il,  prétendent  qu'on  doit  s'incliner  en  présence 
des  faits  accomplis  :  que  dirait  donc  la  France  si 
on  lui  opposait  la  même  raison,  quand  elle  parle 
de  reprendre  1  Alsace-Lorraine  ?  ' 

Il  attaque  ensuite  d'une  façon  victorieuse  la 
position  de  ceux  qui  prétendent  que,  parce  que 
l'Eglise  ne  peut  pas  périr,  il  est  inutile  de  la 
défendre. 

Comme  M.  l'abbé  Labrecque,  il  cherche  sur- 
tout ses  preuves  dans  les  écrits  et  les  aveux  de 
ses  adversaires  :  Massimo  d'Azzeglio,  Minghe.tti, 
Copponi,  Napoléon  1er. 


—  Oô  — 

Il  étudie  la  question  sur  toutes  ses  faces, 
combat  victorieusement  toutes  les  objections, 
s  élève  par  moment  à  une  haute  éloquence. 

La  dernière  partie  de  son  discours,  peut-être 
un  peu  longue,  produit  néanmoins  une  forte  im- 
pression, et  sa  péroraison  ciij.'x.'  littéralement 
l'auditoire. 

Une  idée  nous  a  frappé  «mi  cii^'ndant  cesdi'iix. 
remarquables  discours.  M.  l'abbé  l/abrecque  était 
surtout  le  raisonnement  puissant,  nn  peu  froid, 
réprimant  pour  ainsi  dire  les  envolét  s,  l»»s  explo- 
sions de  sentiment  qui  se  faisai«Mit  jour  de  ttMUp^ 
à  autre,  pour  rester  dans  ce  rôle  calm-.'  et  diirn»* 
qui  convenait  à  un  membr»'  du  clergé,  c'est-à-dir* 
à  une  personne  qui  est  presqui»  partie   à  la  caus»». 

M.  le  juge  Kouthier  représ»*ntait  surtout  1«" 
sentiment  (|ui,  sans  écarti'r  le  raisonnement,  laisse 
cependant  libre  cours  à  sa  carrière  et  gai::n«»  les 
cœurs  par  l'émotion  (jui  laiiim  '  lui-mèm»'et  dont 
ses  paroles  sont  impréi>iiées.  11  n'a  pas  à  ménair.T 
ses  expressions,  il  ne  lui  laut  pas  réprimer  ses 
élans  ;  il  est  libre  et  il  se  sent  libn*  de  m»  servir 
<le  tous  It's  movtMis  j)our  t'mmn'oir  «'t  convaincre 
en  mènii'  ti'Uips. 

Il  nous  a  semblé  (\\\v  .  ftail  bi«'n  là  la  note 
Justi',  et  il  m  <l('\:nt  être  ainsi. 

A  la  lin  (lu  (l.'niir]- (lisioms.  Mur  ilumel  a  lu 
les  deux  résolutions  suivantes  (jui  ont  été  adoptées 
à  l'uiianimité  «'t  nu  milieu  des  applaudiss(>nii>nt.s 
de  la  loulc  : 


—  66  — 

1  ^  Que  pour  sauve^ardz^r  les  intérêts  spiri- 
tuels de  l'Eglise,  il  faut  que  sou  Chef  soie  revêtu 
de  la  Souveraineté  Temporelle  afin  d  assurer  son 
indépendance  et  sa  complète  liberté  d'action,  et 
qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  catholiques  de  favo- 
riser psiv  tous  les  moyens  dont  ils  peuvent  di3x:)oser 
le  rétablissement  de  cette  souveraineté. 

2  ^  Que  le  Pouvoir  Temporel  de  la  papauté  est 
également  nécessaire  aux  intérêts  matériels,  à  la 
paix  et  à  la  prospérité  des  Etats,  et  qu'en  travail- 
lant à  son  rétablissement,  les  souverains  et  les 
peuples  assureront  leur  propre  bonheur. 

Pais  il  a  été  donné  lecture  d'une  adresse  dans 
le  même  sens,  laquelle  a  été  également  votée  à 
r unanimité  et  au  milieu  des  aeclamatious. 

Mgr  Hamel  a  ensuite  clos  la  séance  par  les 
remarques  suivantes  : 

"  Merci,  messieurs,  pour  votre  concours  et 
pour  vos  acclamations. 

L'université  Laval  aurait  pu  envoyer  isolé- 
meut  au  St-Père  ses  protestations  de  dévouement 
(^t  de  sympathie  pour  la  cause  de  la  Papauté.  Mais 
(^1  unissant  votre  voix  à  la  sienne,  vous  avez 
donné  à  cette  démonstration  un  caractère  bien 
autrement  imposant. 

Deux  fois  déjà  à  l'occasion  de  la  violation  du 
pouvoir  temporel,  une  fois  à  l'occasion  de  la  spo- 
liation de  la  Propagande,  l'Université  a  été  fière 
de  réunir,  dans  une  protestation  commune  et 
solennelle,  la  population  de  Québec,  qui  elle-même 
a  répondu  avec  enthousiasme  à  cet  appel.  Merci, 
messieurs,  d'avoir  été  fidèles  à  ces  nobles  tradi- 
tions. 

En  présence  des  scènes  déplorables  qu'un 
fanatisme  aveuîxle  et  ignorant  étale  de  ce  temps-ci 


—  (17 


dans  diirévt'iit^'s  ]).ivtit's  du  i)avs.  (juil  m  *  suit  |i.'r* 
mis    d'insister  d  ■    iiouvt'iiu   sur   L*  oaractèr»»  dos 
démonstrations    catholiques    comm?    c.dl  •  d  - 
soir. 

Uapjx'lons  à  nos  compatriotes  protestants  quv\ 
même  là  où  ucuis  sommes  eu  majorit»'».  nous  n'at- 
tentons et  ne  voulons  attent  'r  à  au'iin  de  leurs 
droits  ;  rappelonsdeur  qu"  nous  nous  somm«*s 
toujotirs  montrés  uénér.'iix  à  leur  éirard.  et  (pie, 
si  nous  n'avons  pas  toujours  o}>servé  les  lois  de 
la  stricte  justice  envers  eux,  c'est  en  leur  donnant 
plus  que  leurs  droits,  mais  jamais  moins.  l*ui^ 
demandonsdeur  si,  lorsque  de  leur  côté  ils  <>nt 
la  majorité,  ils  i);'uvent  «'U  dire  autant  ^ 

!Mais  rappelons-leur  cela  sans  aucune  \)v»nsét' 
de  représailles,  et  seulement  pour  empêcher  de 
laisser  pr(\scrir(»  d^s  accusations  d'empiétements 
([ue  TiOus  ne  méritons  pas.  Dél'.'udons  sans  tlouie, 
mais  dans  le  calme  et  dans  la  i)aix.  les  préroga- 
tives que  nous  tenons  de  la  constitution  (|ui  n(»us 
réîi'it,  bien  ])(M'suadés.  d'après  «-e  qui  vient  de  se 
passer  au  parlement  t'edéral,  (jue  la  u'randi*  majo- 
rité de  nos  com])atriotes  i)rot estants  veut  respecter 
nos  droits.  Puis  laissons  pass'^r,  sans  nous  en 
in(jiiiét«'r,  l'explosion  de  l';inatism"  d'un-'  minorité 
<iui  se  déshonore  iMi  voulant  renouveler  d/s  idé.'s 
(le  pi'rsé(nition  et  d'ostracism  '  r.'liii'ieuxet  national 
<jui  ne  sont  ni  de  irotn'  épo({iie  ni   d  ■  nnîr.'  pays." 

Tour  nous,  sachant  l'aire  une  di^tin  'tion  (jui 
sauti'  aux  v«'ux  de  tous  les  li"  mis  bien  p  'Usants, 
même  parmi  ceux  (pli  ne  parta'^ent  pas  nos  eroy- 
anoes  reli^'ieuses,  ne  crain'nons  pas  d'  revoadi- 
<juer  les  droits  de  Notre  Saint  Père  1.»  Pap.\  et  en 
même  tempN  continuons  à  prouv»'r  par  notre  c)!i- 
duile  (pie  noussonmii's  les  plus  loyaux  d  »s  sujets 
de  noire  1res  Gracieusi'  Souvemine.  l'Impératrice 
Victoria." 


—  es  — 

En  somme,  cette  belle  démonstration  laissera 
lin  vivant  souvenir  parmi  notre  population. 

Comme  Fa  fait  remarquer  Mgr  Hamel,  ce  n'est 
pas  seulement  l'Université,  c'est  la  ville  toute 
(entière  qui  a  fait  entendre  sa  protestation,  et  qui 
porte  jusqu'aux  pieds  du  Souverain  Pontife  Tex- 
pression  de  son  affection  et  de  ses  ardents  sympa- 
phies.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  cependant,  que 
c'est  à  l'Université  que  revient  l'honneur  de  l'ini- 
tiative, et  nos  cancitoyens  sauront  ne  pas  l'oublier. 


'^Mi 
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